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1. Le Viet Nam, qui mène une politique systématique de promotion et de protection des 

droits de l’homme, attache une grande importance à l’Examen périodique universel (EPU) 

du Conseil des droits de l’homme (le Conseil). Il met en œuvre avec sérieux les 

recommandations issues des trois premiers cycles qu’il a acceptées et a procédé à un examen 

approfondi pour le présent cycle. 

 I. Méthode 

 A. Élaboration du rapport 

2. Le présent rapport a été établi conformément à la résolution A/RES/60/251 (2006) de 

l’Assemblée générale ainsi qu’à la résolution 5/1 (2007) et à la décision 17/119 (2011) du 

Conseil. 

3. Le présent rapport porte sur la mise en œuvre des recommandations acceptées dans le 

cadre du troisième cycle1, fait le point sur la promotion et la protection des droits de l’homme 

au Viet Nam et met en évidence les défis à relever et les priorités à poursuivre pour que 

chaque citoyen puisse mieux exercer ses droits de l’homme et libertés fondamentales. 

4. Le présent rapport a été rédigé par un groupe de travail interinstitutions composé de 

18 ministères et organisations et coordonné par le Ministère des affaires étrangères2. 

 B. Consultations 

5. Le présent rapport est le fruit de larges consultations menées auprès d’organismes 

publics, d’organisations sociopolitiques et professionnelles, d’organisations non 

gouvernementales (ONG) et de la population. De nombreux organismes publics, 

organisations et particuliers y ont contribué par courrier électronique et lors d’ateliers de 

consultation, notamment ceux que le Ministère des affaires étrangères a organisés en avril et 

novembre 2023 à Hanoï et d’autres ateliers relatifs à l’EPU organisés par d’autres ministères. 

Le groupe de travail a dûment pris en considération ces contributions pour établir le rapport. 

6. Le Viet Nam a présenté en mars 2022 son tout premier rapport volontaire à 

mi-parcours3 sur la mise en œuvre des recommandations acceptées dans le cadre du troisième 

cycle 4 . Ce rapport était également le fruit de larges consultations de toutes les parties 

prenantes et de la compilation de leurs contributions. Par conséquent, ce rapport à 

mi-parcours, le rapport national volontaire sur la réalisation des objectifs de développement 

durable (ODD) et les rapports nationaux sur l’application des traités internationaux relatifs 

aux droits de l’homme au cours de la période 2019-2023 sont des références importantes à 

prendre en considération lors de l’examen du présent rapport. 

 II. Faits nouveaux 

7. La période 2019-2023, visée par l’examen, a vu de nombreux événements politiques 

revêtant une importance stratégique pour le développement du Viet Nam, qui ont contribué 

à consolider les bases nécessaires à la garantie des droits de l’homme et des citoyens, 

notamment le treizième Congrès national du Parti communiste vietnamien (PCV), l’élection 

des représentants à l’Assemblée nationale pour la quinzième législature et la désignation du 

Gouvernement pour la quinzième mandature. À cette occasion, le Viet Nam a défini sa vision 

et ses orientations concernant le développement national pour 2021-2030, se fixant comme 

objectifs de construire un État de droit socialiste, d’améliorer les conditions de vie de la 

population et de promouvoir et protéger les droits de l’homme. Dans sa résolution 27-NQ/TW 

du 9 novembre 2022, le Comité central du PCV définit l’objectif général de perfectionner 

l’État de droit socialiste en le dotant d’un ordonnancement juridique complet, rigoureux et 

cohérent, dans lequel la Constitution et les lois sont respectées, et les droits de l’homme et 

des citoyens, respectés, garantis et protégés efficacement. 
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8. Par ailleurs, depuis 2020, les lourdes et multiples répercussions de la pandémie de 

COVID-19 se font sentir sur tous les aspects de la vie, ainsi que sur les efforts que le 

Gouvernement déploie en vue de garantir les droits de l’homme et de mettre en œuvre les 

recommandations acceptées, ce qui met une incroyable pression sur le développement 

socioéconomique du pays. Le Viet Nam subit en outre les conséquences toujours plus graves 

des catastrophes naturelles, des changements climatiques et des phénomènes 

météorologiques extrêmes, qui nuisent vivement à la sécurité alimentaire et aux moyens 

d’existence de la population et aux avantages dont elle peut bénéficier5. 

9. Dans ce contexte, poursuivant sa politique cohérente de promotion et de protection 

des droits de l’homme, le Viet Nam a, depuis le dernier examen, déployé des efforts 

substantiels pour améliorer ses lois, ses institutions et ses politiques relatives aux droits de 

l’homme. 

 A. Construction de l’état de droit et amélioration du cadre juridique6 

10. Entre 2019 et janvier 2024, l’Assemblée nationale a adopté 45 lois7, dont de nombreux 

textes importants concernant les droits de l’homme et des citoyens, ce qui a permis au 

Viet Nam de mieux concrétiser les dispositions pertinentes de la Constitution de 2013 et de 

se conformer aux traités internationaux auxquels il est partie8. 

11. Comme suite à un certain nombre de recommandations, le Viet Nam envisage de 

réviser plusieurs de ses lois pour les mettre en conformité avec ses engagements 

internationaux. La modification de la loi relative aux enfants, notamment concernant la 

définition de l’enfant comme une personne de moins de 18 ans9, et la rédaction de lois 

relatives à la lutte contre la prostitution, à la justice pour mineurs et à l’affirmation du genre 

sont quelques exemples de pistes envisagées actuellement. Le Gouvernement a également 

demandé à l’Assemblée nationale d’inclure dans ses programmes d’élaboration de lois et de 

décrets pour 2023 et 2024 divers projets d’amélioration du cadre juridique sur les droits de 

l’homme et des citoyens, par exemple la loi sur la prévention et la répression de la traite des 

êtres humains (modifiée), la loi sur l’assurance sociale (modifiée), la loi sur la population 

(modifiée), la loi sur l’emploi ou encore la loi sur l’assurance maladie (modifiée). 

12. Lorsqu’il élabore des textes normatifs, l’État facilite toujours l’exercice par les 

citoyens de leur droit de participer à la gouvernance publique et sociale, par exemple en 

donnant leur avis et en faisant des suggestions, en participant à l’élaboration des lois et des 

politiques et en surveillant les activités de l’administration. En outre, il reçoit les avis et 

suggestions des citoyens et y répond en toute transparence et dans un esprit d’ouverture. 

En 2020, la loi de 2015 sur l’adoption des textes de loi a été modifiée et enrichie de 

dispositions révolutionnaires visant à renforcer l’ouverture, la transparence et le principe de 

responsabilité et à améliorer la qualité des projets et des textes. Elle a notamment été 

complétée par des dispositions relatives à la responsabilité de critique sociale du Front de la 

Patrie du Viet Nam10. Les avis exprimés par la population à propos des projets de textes 

normatifs ont amené des changements positifs, contribuant à l’efficacité et à la qualité des 

projets11. 

13. Le Viet Nam a mis en place un comité chargé d’envisager la création d’une institution 

nationale des droits de l’homme. Ce comité a discuté d’un certain nombre de sujets, 

notamment sa structure, son organisation et sa forme. Le Viet Nam va continuer d’étudier les 

formes que prennent les institutions nationales des droits de l’homme dans les autres pays 

pour en trouver une qui convienne à son contexte national12. 

 B. Élaboration de nouvelles politiques 

14. Depuis le dernier examen, le Viet Nam a adopté nombre de nouvelles politiques 

importantes pour garantir la pleine jouissance des droits humains de tous les citoyens, 

y compris le droit au développement, les droits des groupes vulnérables et les droits des 

travailleurs, ainsi que pour réaliser les ODD. 
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15. Développement socioéconomique13 : la stratégie de développement socioéconomique 

pour 2021-2030 et le plan de développement socioéconomique pour 2021-202514 contiennent 

de nombreux nouveaux objectifs pour 2021-2030. Le Viet Nam est déterminé à investir 

davantage dans le développement des ressources humaines et dans l’amélioration de la 

qualité de vie des pauvres et des personnes qui vivent dans des zones reculées. Il a comme 

priorités de servir le peuple et de mettre à profit le facteur humain dans les stratégies de 

développement. Il vise à devenir un pays en développement à revenu intermédiaire supérieur, 

doté d’une base industrielle moderne, d’ici à 2030, et un pays développé à revenu élevé d’ici 

à 2045. Le Viet Nam a aussi adopté de nouvelles stratégies et politiques concernant la sécurité 

sociale et la protection de groupes vulnérables, par exemple le programme 2021-2030 

d’amélioration de la qualité des soins de santé pour les vétérans, les personnes âgées, les 

enfants, les personnes handicapées et les personnes ayant besoin d’une assistance sociale15. 

16. Développement durable et réalisation des ODD : le Viet Nam est déterminé à mettre 

en œuvre le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et à réaliser les ODD. 

Depuis 2016, il a déployé des efforts considérables pour réformer la mobilisation, l’utilisation 

et la gestion des fonds au service du développement. Sur la période 2016-2021, 

l’investissement annuel dans le développement social est toujours resté supérieur à 34 % du 

PIB, avec un pic en 2020 (34,8 %)16. 

17. Les activités menées aux fins de la réalisation des ODD font l’objet d’un suivi et d’une 

évaluation réguliers17. La base de données sur les ODD est mise à jour en permanence. 

Le Viet Nam a publié 158 indices statistiques18 sur le développement durable et une feuille 

de route pour la réalisation des ODD à l’horizon 2030 19 . Les institutions chargées du 

développement durable sont sans cesse améliorées et renforcées. Aux fins de la réalisation 

des ODD, le Viet Nam a mis sur pied un réseau de coordination intersectoriel et 

interorganisations, qui inclut des organismes publics, des partenaires de développement 

internationaux, des entreprises et des organisations non gouvernementales20. 

18. Pour ce qui est de la réalisation de l’ODD 9, il est donné la priorité aux investissements 

dans le développement des infrastructures, qui représentent généralement environ 20 % du total 

des investissements économiques de l’État21. Nombre de projets d’infrastructure de grande 

ampleur ont été mis en œuvre, ce qui a amélioré la connectivité dans le pays et les échanges 

internationaux, contribué sensiblement au développement socioéconomique et à l’intégration 

économique sur le plan international et amélioré la vie des habitants. 

19. Sécurité alimentaire, développement rural et agriculture durable 22  : en 2021, le 

Gouvernement a adopté la résolution 34/NQ-CP sur la garantie de la sécurité alimentaire 

nationale d’ici à 2030. Le Viet Nam met également en œuvre le plan de restructuration de 

l’agriculture pour 2021-202523 afin d’encourager les investissements dans l’agriculture et les 

zones rurales et d’atténuer les pertes agricoles. Il continue d’améliorer les infrastructures 

agricoles et rurales de base, notamment en ce qui concerne l’irrigation et la prévention des 

catastrophes naturelles. La priorité est donnée à la transition du modèle à haut rendement vers 

un modèle de haute technologie, écologique, responsable et durable24. 

20. Croissance verte et mesures prises face aux changements climatiques25 : aux termes de 

la loi de 2020 sur la protection de l’environnement, il existe un lien harmonieux entre la 

protection de l’environnement et le bien-être social, les droits des enfants, l’égalité des sexes 

et le droit de chacun à un environnement propre. Les autorités ont adopté la stratégie nationale 

sur les changements climatiques à l’horizon 205026 et le plan d’action national pour une 

croissance verte27 en vue de réduire autant que possible la vulnérabilité face aux changements 

climatiques ainsi que les pertes et dommages qui en résultent en améliorant la résilience et la 

capacité d’adaptation de la communauté et en faisant en sorte que l’adaptation aux 

changements climatiques soit systématiquement prise en considération dans les stratégies et 

plans nationaux et locaux de développement socioéconomique. Le Viet Nam est l’un des 

premiers pays en développement à intégrer dans son ordonnancement juridique des 

obligations et des engagements en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre28. 

Ensemble, les organismes publics, les universitaires et les ONG ont produit et diffusé des 

informations en vue de sensibiliser les citoyens aux changements climatiques et de les 

responsabiliser à cet égard, et organisé des conférences et des ateliers de renforcement des 

capacités d’action face aux changements climatiques à l’intention des pouvoirs locaux, des 

organisations sociopolitiques et des organisations de citoyens et de jeunes. Les médias 

diffusent régulièrement des actualités, des articles et des reportages sur les changements 

climatiques et la transition vers les énergies durables29. 
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21. En décembre 2022, le Viet Nam, le G7 et d’autres partenaires internationaux ont 

adopté une déclaration politique sur la création du Partenariat pour une transition énergétique 

juste, visant à mobiliser, en trois à cinq ans, 15,5 milliards de dollars des États-Unis pour 

financer la transition énergétique du Viet Nam et mettre à disposition la technologie 

nécessaire à cette fin. Le Premier Ministre a approuvé le plan de mise en œuvre de ce 

partenariat30, qui met l’accent sur les principes d’ouverture, de transparence et d’équité, ainsi 

que sur la nécessité d’obtenir un large consensus entre les parties prenantes, notamment les 

entreprises, les travailleurs et les communautés touchées. Ce plan définit les tâches à 

accomplir pour élaborer les mécanismes, les politiques et les solutions qui garantiront 

l’égalité, par exemple rendre l’énergie abordable aux groupes vulnérables, créer des emplois 

verts et durables et mettre en place des politiques de protection sociale. 

22. Réformes administratives et lutte contre la corruption 31  : le Viet Nam continue 

d’obtenir des résultats positifs en suivant les principes « discipline, intégrité, action, 

innovation, percée et efficacité », énoncés par le Premier Ministre, et sa politique cohérente 

« zéro refuge ou exception » dans la lutte contre les actes de corruption. Dans ce contexte, 

les autorités utilisent des outils informatiques, développent l’administration en ligne, 

responsabilisent les citoyens et les entités et les font participer davantage à l’élaboration et à 

la mise en œuvre des politiques en prenant en considération leurs critiques et leurs remarques. 

La loi sur la prévention et la répression de la corruption, en vigueur depuis le 1er juillet 2019, 

fournit une base légale solide pour les mesures de lutte contre la corruption, avec des 

dispositions claires sur les actes de corruption et les violations de la loi. 

23. Le Gouvernement a publié le plan directeur des réformes administratives pour 

2021-2030 en vue d’une administration démocratique, professionnelle, moderne, légère et 

efficace, qui met l’accent sur les réformes institutionnelles et le développement de 

l’administration en ligne. Le Ministère de l’intérieur a déployé de nouveaux outils, parmi 

lesquels l’indice de réforme administrative et l’indice de satisfaction de la population et des 

entités à l’égard des services publics. 

24. Les autorités ont adopté un programme visant à développer les données 

démographiques, l’identification et l’authentification électronique dans le cadre de la mise 

en œuvre de la transformation numérique nationale pour 2022-2025, avec une vision à 

l’horizon 203032, dans lequel des tâches et des services publics essentiels sont assignés aux 

ministères, aux organismes et aux pouvoirs locaux. Le portail national des services publics 

offre un moyen de communication avec l’administration et fournit des informations sur les 

procédures administratives et les services publics en ligne, aide à la mise en œuvre, à la 

supervision et à l’évaluation de ces procédures et services et permet à l’administration de 

recevoir des commentaires et des recommandations de la part de particuliers et d’entités dans 

tout le pays33. 

 C. Mise en œuvre des recommandations issues du troisième cycle 

25. En juillet 2019, le Viet Nam a accepté 241 (220, entièrement, et 21, partiellement) des 

291 recommandations reçues. 

26. En décembre 2019, le Premier Ministre a approuvé le plan directeur pour la mise en 

œuvre des recommandations acceptées34, qui confie différentes responsabilités à 18 ministères35. 

Les parties prenantes, notamment les partenaires de développement internationaux, les 

organismes des Nations Unies, les organisations sociopolitiques, les organisations de citoyens 

ou encore les ONG vietnamiennes et étrangères, ont un rôle important à jouer dans la mise en 

œuvre des recommandations acceptées et la supervision de cette mise en œuvre, par le dialogue 

et la coopération. L’Union vietnamienne des organisations d’amitié, l’Union vietnamienne des 

organisations scientifiques et technologiques et leurs organisations membres ainsi que le 

Programme des Nations Unies pour le développement au Viet Nam ont sensiblement contribué 

aux efforts déployés. 

27. En décembre 2023, le Viet Nam avait mis en œuvre avec fruit 209 recommandations 

(86,7 % des recommandations acceptées), poursuivait la mise en œuvre de 30 recommandations 

(12,4 %) et envisageait de mettre en œuvre 2 recommandations à un moment opportun (0,9 %). 

Toutes les recommandations acceptées ont été prises en considération (voir annexe) 36 . 
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En ce qui concerne plusieurs recommandations qui ont trait à l’élaboration et à la modification 

de lois et à l’adhésion à des traités internationaux37, les organismes publics compétents procèdent 

à des études approfondies et à des consultations détaillées avec les organismes publics, 

l’Assemblée nationale, les parties prenantes et la population, conformément au programme 

législatif du Viet Nam. 

 D. Promotion de l’éducation et de la formation dans le domaine 

des droits de l’homme38 

28. Le Viet Nam s’efforce d’intégrer les droits de l’homme dans son système éducatif, 

l’objectif étant que tous les établissements d’enseignement et de formation dispensent une 

éducation dans le domaine des droits de l’homme d’ici à 2025. En 2021 et 2022, près de 

500 enseignants et directeurs d’établissements d’enseignement professionnel ont bénéficié 

d’une formation sur les droits de l’homme en général et sur l’éducation aux droits de l’homme 

en particulier. Le Viet Nam a également mené des études sur les droits de l’homme et élaboré 

des programmes et des plans en vue de diffuser les lois sur les droits de l’homme dans les 

établissements de recherche et les établissements de formation spécialisée. En décembre 

2021, le Premier Ministre a fait paraître une directive en vue de renforcer l’exécution du 

programme d’intégration des droits de l’homme dans le système éducatif39. 

29. Des programmes de formation et de renforcement des capacités dans le domaine des 

droits de l’homme ont été organisés à l’intention des agents de la fonction publique nationale 

et territoriale, pour les sensibiliser à la question et leur donner les moyens d’agir. 

Depuis 2020, quatre formations sur les droits de l’homme ont été organisées à l’intention des 

policiers et des enseignants des écoles du Ministère de la sécurité publique, et deux à 

l’intention des rédacteurs en chef, des éditeurs et des journalistes des agences de presse. 

Le Ministère de la défense nationale a donné des directives à l’académie des garde-frontières 

et à l’école de formation des responsables politiques en vue de l’élaboration de trois 

programmes pilotes de formation aux droits de l’homme. 

30. Le Viet Nam s’efforce de diffuser des informations sur les droits de l’homme sous 

différentes formes afin de sensibiliser la population. Par exemple, il exécute un programme 

de communication sur les droits de l’homme40, il insiste sur la responsabilité qui incombe 

aux organismes publics de garantir l’accès à l’information et il organise régulièrement des 

conférences de presse sur la promotion et la protection des droits de l’homme. De plus, l’État 

a accru ses investissements dans les infrastructures, le matériel et la formation du personnel 

en vue de créer différents produits médiatiques pour sensibiliser à la traite des êtres humains, 

promouvoir l’égalité des sexes et favoriser l’accès aux soins de santé et à l’éducation, 

en particulier pour les habitants des zones reculées et les membres de minorités ethniques. 

31. S’acquittant des obligations que mettent à sa charge les conventions de l’Organisation 

internationale du Travail (OIT) et les accords de libre-échange de nouvelle génération, le 

Viet Nam a intensifié ses activités de communication visant à sensibiliser les travailleurs, les 

fonctionnaires de l’administration du travail (aux niveaux central et local) et les entreprises 

aux droits des travailleurs, notamment au moyen de formations, d’ateliers et de conférences, 

à la fois en ligne et en présentiel. 

 E. Suite donnée aux engagements internationaux relatifs  

aux droits de l’homme et coopération en la matière 

32. Le Viet Nam est partie à sept des neuf principaux instruments internationaux relatifs 

aux droits de l’homme. Il les applique avec sérieux au moyen de cadres juridiques et 

stratégiques bien synchronisés, ce qui lui a permis d’obtenir des résultats complets. 

33. Depuis le précédent examen41, le Viet Nam a adhéré en 2019 à la Convention de 1949 

sur le droit d’organisation et de négociation collective (no 98) et en 2020 à la Convention de 

1957 sur l’abolition du travail forcé (no 105), toutes deux de l’OIT. Il a adhéré en 2023 au 

Traité de Marrakech visant à faciliter l’accès des aveugles, des déficients visuels et des 

personnes ayant d’autres difficultés de lecture des textes imprimés aux œuvres publiées et il 

a rejoint en 2020 le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières. 
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Le Viet Nam est désormais partie à 25 conventions de l’OIT sur les droits au travail. En 2019, 

il a adopté une version modifiée de son code du travail, qui contient de nouvelles dispositions 

visant à mieux garantir les droits des travailleurs, conformément à ses engagements 

internationaux, notamment les traités internationaux relatifs aux droits de l’homme, l’Accord 

de partenariat transpacifique global et progressiste et l’accord de libre-échange qu’il a conclu 

avec l’Union européenne (UE)42. Les études préparatoires à l’adhésion à la Convention de 

1948 sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical (no 87) de l’OIT se poursuivent 

conformément à la feuille de route établie43. 

34. Le Viet Nam étudie actuellement la possibilité d’adhérer à un certain nombre de 

traités internationaux relatifs aux droits de l’homme, dont la Convention internationale sur la 

protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, la 

Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 

forcées, le Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes, la Convention de 1949 sur les travailleurs migrants 

(révisée) (no 97) de l’OIT, la Convention de 1975 sur les travailleurs migrants (dispositions 

complémentaires) (no 143) de l’OIT, la Convention relative au statut des apatrides et le 

Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel à la Convention 

des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée44. 

35. Depuis 2019, le Viet Nam a mené à bien des dialogues sur ses rapports nationaux 

concernant l’application de la Convention relative aux droits de l’enfant (septembre 2022) et 

de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 

raciale (novembre 2023)45. Il a présenté son rapport à mi-parcours sur la mise en œuvre des 

recommandations du Comité contre la torture (octobre 2020) et son quatrième rapport 

national sur l’application du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

(mars 2023)46. Le Viet Nam se prépare actuellement au dialogue sur son neuvième rapport 

national au titre de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 

l’égard des femmes et sur son deuxième rapport national au titre de la Convention relative 

aux droits des personnes handicapées ; il travaille à son deuxième rapport national au titre de 

la Convention contre la torture. 

36. Le Viet Nam insiste toujours sur le dialogue et la coopération avec les pays et les 

partenaires dans le cadre de la promotion et de la protection des droits de l’homme. 

Il intervient dans diverses instances internationales, telles que l’Assemblée générale, le 

Conseil et l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN)47, pour traiter d’enjeux 

qui intéressent l’ensemble de la communauté internationale, proposer des initiatives et 

collaborer avec d’autres pays et avec les mécanismes utiles. Ces contributions sont reconnues 

par les autres États, qui les apprécient fortement. 

37. En tant que membre du Conseil pour la période 2023-2025, le Viet Nam donne la 

priorité à huit thèmes de coopération : rendre le Conseil plus efficace tout en promouvant le 

droit international, garantir les droits de l’homme face aux changements climatiques, lutter 

contre la violence et la discrimination et mieux protéger les groupes vulnérables, promouvoir 

l’égalité des sexes, garantir les droits de l’homme dans le contexte de la transformation 

numérique, garantir le droit à la santé, garantir le droit au travail et garantir le droit à un 

enseignement de qualité et à l’éducation aux droits de l’homme. 

38. Le Viet Nam est membre du groupe principal sur les changements climatiques et les 

droits de l’homme, qui présente le projet de résolution annuel sur la question, pour examen 

par le Conseil aux sessions de juin48. À la cinquante-deuxième session du Conseil, en avril 

2023, le Viet Nam a coordonné un groupe principal49 qui défendait l’adoption par consensus 

de la résolution 52/19 sur la commémoration du soixante-quinzième anniversaire de la 

Déclaration universelle des droits de l’homme et du trentième anniversaire de la Déclaration 

et du Programme d’action de Vienne, avec 121 coauteurs. 

39. Le Viet Nam n’a de cesse d’échanger et de coopérer davantage avec l’Organisation 

des Nations Unies (ONU) et les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales lors des 

sessions ordinaires du Conseil, et fournit les informations demandées par ces titulaires. 

À l’invitation du Viet Nam, le Rapporteur spécial sur le droit au développement s’est rendu 

dans le pays en novembre 202350. 

http://undocs.org/fr/A/HRC/RES/52/19
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40. Le Viet Nam a organisé le forum juridique 2020 de l’ASEAN et continue d’organiser 

des forums juridiques dans le cadre de partenariats avec différents partenaires de 

développement internationaux, traitant de la lutte contre la discrimination à l’égard des 

femmes et des filles et de la prévention de la violence fondée sur le genre, de l’amélioration 

et de l’application des lois sur la protection des enfants et la justice pour mineurs dans le 

cadre de la réforme juridique et judiciaire du Viet Nam ou encore de l’amélioration de 

l’efficacité des activités de réconciliation au Viet Nam, entre autres thèmes51. 

41. Le Viet Nam fait le nécessaire pour mettre en œuvre la loi d’amnistie de 2018, veillant 

à la réinsertion des personnes ayant purgé leur peine de prison et au respect des droits et 

intérêts légitimes des intéressés52. En 2023, il a accueilli la quarante-troisième Conférence 

régionale pour l’Asie et le Pacifique des administrateurs d’établissements correctionnels, au 

cours de laquelle il a expliqué comment il appliquait la loi d’amnistie, comment il éduquait 

et réhabilitait les ex-délinquants et comment il les aidait à se réinsérer53. 

42. Au niveau bilatéral, le Viet Nam continue d’organiser des dialogues et des 

consultations sur les droits de l’homme et le travail avec ses partenaires, afin d’échanger des 

points de vue et des positions et d’envisager des pistes de coopération dans des domaines 

d’intérêt mutuel54. Il travaille avec un certain nombre de partenaires sur des projets et des 

programmes visant à renforcer les capacités techniques dans le domaine des droits de 

l’homme. Ce faisant, il veille à la participation des organismes et localités concernés et des 

autres parties prenantes. 

 III. Résultats obtenus s’agissant de la promotion  
et de la protection des droits de l’homme55 

 A. Droits civils et politiques 

  Liberté d’expression, liberté de la presse et droit à l’information 

43. Le Viet Nam garantit à chacun le droit à la liberté d’expression, la liberté de la presse 

et le droit d’accès à l’information. Ces droits sont clairement énoncés dans la Constitution et 

les lois et sont de mieux en mieux garantis grâce au développement rapide des médias, qui 

prennent des formes toujours plus variées et n’ont de cesse d’enrichir leurs contenus. 

44. La presse ne cesse de se développer. Elle offre un espace de débat aux citoyens et aux 

organisations sociales et permet de surveiller l’application des politiques et des lois, 

protégeant ainsi les droits et les intérêts légitimes du peuple. En septembre 2023, le Viet Nam 

comptait 6 grands organes de presse multimédia et 798 organes de presse écrite 

(127 journaux et 671 magazines). Il compte aujourd’hui 72 organes de radio et télévision56, 

avec 78 stations de radio et 194 chaînes de télévision nationales ainsi que 45 chaînes de 

télévision étrangères. On dénombre dans le pays 9 959 stations de radio de niveau communal, 

sur 10 500 communes, municipalités et localités (dont 1 799 stations de radio qui 

fonctionnent sur Internet). Toutefois, 787 communes, municipalités et localités n’ont 

toujours pas de station de radio, principalement dans les régions montagneuses ou 

défavorisées sur le plan socioéconomique. À la fin du premier trimestre 2023, le nombre 

d’abonnés à la télévision payante était estimé à 17,5 millions (soit une augmentation de 5,4 % 

par rapport à la même période en 2022)57. 

45. Les médias fonctionnent en toute liberté au Viet Nam ; les contenus imprimés, 

transmis ou diffusés par les organes de presse et d’édition ne font l’objet d’aucune censure58. 

L’application de la loi sur la presse de 2016 est en cours d’évaluation ; les autorités compilent 

les propositions des organismes publics, des entreprises et des associations visant à modifier 

et compléter certaines dispositions de cette loi, qui seront examinées dans le cadre du 

programme législatif de l’Assemblée nationale au cours de la période 2023-2025. 
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46. L’État progresse dans l’amélioration de l’accès à l’information, réduisant l’écart à ce 

sujet entre les zones urbaines et les zones rurales, ce qui favorise le développement 

socioéconomique dans les régions montagneuses, frontalières et insulaires ainsi que dans les 

régions où vivent des minorités ethniques. Il finance le développement des infrastructures de 

téléphonie mobile, du réseau Internet et des médias sociaux 59 , en vue de permettre la 

recherche d’informations, ainsi que l’accès à l’information, l’expression et l’échange 

d’informations en toute liberté et sans difficulté60. Connecté à Internet depuis vingt-six ans, 

le Viet Nam peut se targuer de la modernité de ses technologies de télécommunications et du 

fait qu’une grande proportion de la population a accès à Internet. En septembre 2023, 

on dénombrait au Viet Nam plus de 78 millions d’internautes (soit une augmentation de 21 % 

par rapport à 2019, faisant passer le pays à la 13e place dans le classement mondial) et 

86,6 millions d’abonnés au haut débit mobile (soit une augmentation de 38 % par rapport à 

2019). La vitesse de l’Internet à haut débit mobile est de 48,29 Mbps (soit une augmentation 

de 26,28 % par rapport à 2022 ; le pays occupe ainsi la 45e place au niveau mondial, avec 

une vitesse supérieure à la vitesse moyenne dans le monde, qui est de 42,35 Mbps). 

Les réseaux de télécommunications couvrent 99,73 % des villages ; la fibre optique est en 

déploiement dans 100 % des communes, municipalités et localités, 91 % des villages, 100 % 

des écoles et 78,3 % des ménages. Les organes de l’État divulguent les informations 

conformément à la loi de 2016 sur l’accès à l’information et en temps voulu, répondant ainsi 

aux besoins des citoyens, des organisations et des entreprises. 

47. Le Viet Nam s’efforce de créer un cadre juridique garant de la sécurité et de 

l’efficacité de l’espace d’information, de sorte à assurer l’exercice effectif de la liberté de la 

presse et de l’expression dans le monde numérique et la transformation numérique, et qui 

permette aussi de répondre aux actes qui entravent l’exercice de ces droits 61 . 

Plus précisément, le Gouvernement a publié plusieurs textes normatifs importants, 

notamment le décret modifié sur les peines administratives dans les domaines des 

télécommunications, de la technologie de l’information et des activités de presse et 

d’édition62, et travaille à un nouveau décret relatif à la gestion, à la fourniture et à l’utilisation 

d’Internet et des informations en ligne 63 . Sur la base de la loi sur la cybersécurité, le 

Gouvernement a adopté le décret 13/2023/ND-CP du 17 avril 2023 sur la protection des 

données personnelles. 

  Égalité devant la loi, procès équitable et droits de la défense ;  

indépendance des tribunaux 

48. Le Viet Nam s’efforce de garantir l’indépendance de la procédure judiciaire64 et le droit 

à un procès équitable et au respect des droits de la défense, conformément aux normes 

internationales65. Depuis 2019, la Cour populaire suprême a publié 10 résolutions et 4 circulaires 

pour donner des indications et édicter des règles sur l’application de différents textes de loi, 

concernant le blanchiment d’argent, le choix, la promulgation et l’application de la 

jurisprudence, le jugement d’auteurs d’infractions sexuelles sur des personnes de moins de 

18 ans, les fraudes à l’assurance et à l’assurance chômage, la corruption, les intérêts, le taux 

d’intérêt et les amendes dans les verdicts et décisions des tribunaux, entre autres sujets66 . 

En outre, le bureau du procureur du peuple est la seule autorité qui soit fondée à traduire des 

individus en justice, à mener les poursuites et à surveiller le fonctionnement de la justice ; 

il intervient à toutes les étapes de la procédure et prévient les violations des droits de l’homme 

dans le cadre judiciaire67. 

49. Pour garantir l’indépendance et l’autorité de la magistrature, la Commission 

permanente de l’Assemblée nationale a publié en 2022 un texte de loi sur les peines 

administratives infligées en cas d’obstruction à la justice68. En outre, le projet d’amélioration 

du mécanisme de prévention et de répression des entraves à la justice est en cours d’analyse 

et en voie d’achèvement. L’Assemblée nationale examine des amendements à la loi sur 

l’organisation des tribunaux populaires, qui prévoient notamment des dispositions visant à 

renforcer l’indépendance dans le cadre des procès. 

50. En 2018, il a été mis fin à l’obligation qui était faite aux tribunaux d’organiser des 

procès mobiles, afin de mieux garantir les droits de l’homme, la présomption d’innocence, le 

droit à un avocat et le droit à un procès équitable. Les verdicts sont publiés sur Internet, ce 

qui permet d’assurer l’égalité d’accès à la justice et de sensibiliser la population au droit69. 
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La résolution 33/2021/QH15 de l’Assemblée nationale du 12 novembre 2021 autorise 

l’organisation de procès en ligne, pour garantir la participation en temps utile des défendeurs, 

des accusés et des personnes apparentées, sans qu’ils en soient empêchés par des catastrophes 

naturelles, des pandémies ou toute autre difficulté, ce qui a renforcé l’égalité devant la loi70. 

En 2022, le Viet Nam comptait 40 tribunaux de la famille et tribunaux pour mineurs (38 au 

sein de tribunaux populaires provinciaux et 2 au sein de hautes cours populaires). 

51. Depuis l’adoption de la loi de 2019 sur l’exécution des jugements pénaux, les autorités 

ont modifié et complété nombre de textes de loi connexes pour les aligner sur la loi. On citera 

notamment le décret 133/2020/ND-CP du 9 novembre 202071 et le décret 113/2021/ND-CP 

du 14 décembre 202172, qui ont été modifiés pour améliorer la situation des personnes qui 

sont en garde à vue, qui sont placées en détention temporaire ou qui purgent une peine de 

prison. L’État prend diverses mesures pour améliorer l’accès aux services juridiques, afin de 

respecter les règles du procès pénal et le droit à un avocat73. 

  Liberté de religion ou de conviction74 

52. Le Viet Nam est un pays multiconfessionnel, dont environ 95 % des habitants se 

revendiquent d’une religion, d’une croyance ou d’une confession75 ; il compte ainsi plus de 

26,5 millions de fidèles, plus de 54 000 dignitaires, plus de 135 000 responsables religieux 

et près de 30 000 lieux de culte. L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 

science et la culture (UNESCO) a inclus dans le patrimoine mondial certains sites et certaines 

pratiques confessionnelles. 

53. Le Viet Nam respecte et garantit systématiquement la liberté de religion et de 

conviction et promeut l’égalité des religions ainsi que leurs valeurs culturelles et morales et 

leurs contributions au développement national. La Constitution de 2013 affirme le droit de 

chacun à la liberté de religion et de conviction. La loi de 2016 sur les croyances et la religion 

offre un cadre juridique solide pour mieux garantir ce droit, dans le respect des traités 

internationaux et compte tenu des réalités du Viet Nam, et elle est appliquée de manière 

cohérente dans tout le pays. Les nouvelles dispositions de la loi simplifient les procédures 

administratives afin de faciliter les activités des organisations religieuses et des individus76. 

54. On dénombre au Viet Nam 43 organisations reconnues et certifiées relevant de 

16 confessions, plus de 3 700 groupes religieux qui mènent leurs activités en toute 

indépendance, dont 67 pour les étrangers qui résident légalement dans le pays 77 , et 

62 établissements d’instruction religieuse affiliés au bouddhisme, au catholicisme, au 

protestantisme, au caodaïsme et au bouddhisme Hoa Hao. 

55. De 2018 à 2022, 2 527 publications religieuses sont parues et ont été diffusées à plus 

de 8,5 millions d’exemplaires. Nombre d’entre elles ont été traduites en anglais, en français 

et dans 13 langues de minorités ethniques. Chaque année, plus de 10 000 personnes suivent 

des cours de théologie et de droit canon dispensés par des organisations religieuses. 

Quant aux détenus, ils ont le droit de consulter et d’étudier les écritures religieuses, les livres 

et les publications sur les croyances et la religion disponibles dans la bibliothèque de 

l’établissement où ils se trouvent78. 

56. Le Gouvernement octroie un droit d’utilisation des terres aux établissements religieux 

en fonction des besoins des organisations religieuses et compte tenu du fonds foncier et des 

réglementations. Soixante-dix pour cent des établissements religieux du pays ont obtenu des 

certificats de droit d’utilisation des terres. Rien qu’en 2022, 203 lieux de culte ont reçu un 

nouveau permis de construire, tandis que 283 autres ont reçu un permis de réparation ou de 

rénovation79. 

  Liberté d’association80 

57. La liberté d’association est l’un des droits fondamentaux des citoyens vietnamiens, 

affirmé depuis la fondation de la République démocratique du Viet Nam et consacré à 

l’article 25 de la Constitution de 2013. Le Viet Nam élabore actuellement la loi sur les 

associations en vue de garantir les droits et les intérêts légitimes des associations et de leurs 

membres, compte tenu des principes fondamentaux que sont la démocratie, l’égalité, 

l’ouverture, la transparence, l’absence de but lucratif et le respect de la Constitution, des lois 

et des chartes des associations. 
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58. Alors que le projet de loi sur les associations est à l’étude, le Ministère de l’intérieur 

travaille aussi à un décret qui remplacera le décret no 45/2010/ND-CP du 21 avril 2010 relatif 

à l’organisation, au fonctionnement et à la gestion des associations. Les objectifs sont de 

créer des conditions favorables à l’exercice par les citoyens de leur liberté d’association 

inscrite dans la Constitution de 2013, d’assurer l’efficacité de la gestion de l’État à l’égard 

des associations et de veiller à la cohérence et à l’harmonie avec la législation existante et les 

traités internationaux auxquels le Viet Nam est partie. 

59. En décembre 2022, on dénombrait au Viet Nam 71 669 associations, dont 587 qui 

opèrent à l’échelon national ou dans plusieurs provinces (13 d’entre elles ont été créées en 

2022) et 71 082 qui opèrent à l’échelon local. Les autorités compétentes donnent une suite 

favorable à toutes les demandes de création d’une association qui satisfont aux critères 

légaux ; il n’y a eu aucun refus pour l’heure. 

60. Le décret 58/2022/ND-CP81 énonce clairement et réduit le délai de traitement pour la 

délivrance et la prolongation des certificats d’enregistrement des ONG étrangères. Il met 

également l’accent sur l’amélioration de la transparence financière. 

61. L’Assemblée nationale a promulgué la loi de 2022 sur la concrétisation de la 

démocratie au niveau local, en vue de traduire dans les faits la devise « Le peuple sait, le 

peuple discute, le peuple fait, le peuple inspecte, le peuple supervise et le peuple tire profit ». 

Cette loi définit les modalités de concrétisation de la démocratie au niveau local, les droits et 

les devoirs des citoyens, ainsi que les responsabilités des organismes, des organisations et 

des particuliers dans le but de donner corps à la démocratie au niveau local et de favoriser 

l’appropriation par le peuple. 

  Lutte contre la torture 

62. Le Premier Ministre a approuvé un plan d’action pour l’application de la Convention 

contre la torture 82 . Sur la période 2019-2022, les autorités ont promulgué 11 décrets, 

64 circulaires et 4 circulaires interministérielles en vue d’une application plus efficace de la 

loi pour répondre aux exigences de la Convention83. En outre le Viet Nam applique plusieurs 

traités internationaux et en conclut de nouveaux concernant la prévention de la criminalité et 

le transfèrement des condamnés. 

63. Le Viet Nam a mis en œuvre un projet de communication et de diffusion concernant 

la Convention contre la torture, formant plus de 500 dirigeants et agents travaillant dans des 

centres de détention 84 , et un plan d’évaluation des infrastructures et d’application des 

dispositions légales relatives aux droits de l’homme dans un certain nombre de prisons, de 

centres de détention et d’établissements de réhabilitation et d’éducation obligatoire. 

Le bureau du procureur du peuple, à tous les niveaux, a renforcé la surveillance afin de 

garantir le respect des droits de l’homme et des citoyens dans toutes les prisons et tous les 

centres de détention. Le Ministère de la sécurité publique a créé et mis en service, dans 

35 localités, 39 salles d’interrogatoire adaptées pour les affaires concernant des personnes de 

moins de 18 ans. 

64. Le service d’enquête du bureau du procureur suprême du peuple est chargé d’enquêter 

sur les violations judiciaires et la corruption, y compris les actes de contrainte et de torture. 

Depuis 2019, il a engagé des poursuites dans 8 affaires, concernant 17 accusés, pour des 

allégations de torture. Les tribunaux de première instance ont reçu 6 affaires pénales 

impliquant 15 personnes accusées de torture au sens du Code pénal de 2015, et ont jugé 

5 affaires impliquant 12 accusés. Ces violations ont été mises au jour et traitées en temps 

utile conformément à la loi85. 

  Création d’organisations représentatives des travailleurs au niveau local86 

65. Le Ministère du travail, des invalides et des affaires sociales a adopté un plan pour 

étudier la possibilité d’adhérer à la Convention no 87 de l’OIT87, qui contient sept groupes de 

tâches à effectuer en vue de recommander l’adhésion. Les autorités ont incorporé 

d’importantes dispositions de la Convention no 87 dans le Code du travail de 2019, 

notamment le droit des travailleurs de créer leurs propres organisations représentatives qui 

n’appartiennent pas à la Confédération générale du travail du Viet Nam. 
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66. Le Ministère du travail, des invalides et des affaires sociales a également publié en 

novembre 2020 la circulaire 10/2020/TT-BLDTBXH pour guider l’application de certaines 

dispositions du Code du travail, notamment le contenu relatif au conseil de négociation 

collective. 

  Prévention et réduction des cas d’apatridie88 

67. Le Viet Nam a étudié et mis en œuvre des mesures en vue de garantir le droit à une 

nationalité, encourageant l’enregistrement et la gestion de l’état civil des migrants libres, des 

apatrides ou des personnes dépourvues de documents d’identité personnels. Depuis 2019, 

le Ministère de la justice a recommandé au Président d’octroyer la nationalité vietnamienne à 

plus de 1 500 personnes. Aujourd’hui, toutes les villes et provinces ont mis en place un système 

d’enregistrement et de gestion de l’état civil, qui comprend des procédures administratives liées 

entre elles, par exemple l’enregistrement des naissances et la délivrance de certificats 

d’assurance maladie pour les enfants de moins de 6 ans. En outre, le Viet Nam a pris des 

mesures pour réduire les cas d’apatridie d’enfants, y compris ceux qui immigrent dans le cadre 

d’un rapatriement conjugal, leur garantissant l’accès aux services essentiels. En novembre 

2023, l’Assemblée nationale a adopté la loi sur l’identification, qui comprend des dispositions 

relatives à la délivrance de certificats d’identité pour les personnes d’origine vietnamienne qui 

vivent au Viet Nam et dont la nationalité n’est pas déterminée. Le décret 16/2020/ND-CP, en 

vigueur depuis le 20 mars 2023, régit l’application de certaines dispositions de la loi de 2008 

sur la nationalité, visant à mieux garantir le droit des personnes à une nationalité89. 

 B. Droits économiques, sociaux et culturels 

  Développement socioéconomique, sécurité sociale et réduction de la pauvreté90 

68. Le Viet Nam continue d’œuvrer à la réduction de la pauvreté multidimensionnelle de 

manière durable et inclusive, en limitant les risques de tomber et de retomber dans la pauvreté. 

Il s’efforce notamment d’aider les pauvres à s’extraire de leur situation qui les contraint de se 

contenter du minimum vital et à accéder aux services sociaux de base, eu égard aux normes 

nationales concernant la pauvreté multidimensionnelle, afin d’améliorer leur qualité de vie91. 

69. Cet objectif est intégré dans le programme national de réduction durable de la pauvreté 

pour 2021-2025, approuvé par l’Assemblée nationale92. Ce programme vise également à 

aider les quartiers pauvres et les communes extrêmement défavorisées des plaines, des zones 

côtières et des îles à sortir de la pauvreté et de l’extrême précarité. Le budget total alloué à la 

mise en œuvre de ce programme est de 75 000 milliards de dong (plus de 3 milliards de 

dollars des États-Unis) ; ces fonds proviennent du budget de l’État et de contributions 

d’organisations, d’entreprises et de la population93. 

70. Le Gouvernement a mis en place diverses politiques pour aider les entreprises, en 

particulier les petites et moyennes entreprises (PME), à surmonter les difficultés. Ainsi, il a 

réduit de 30 % l’impôt sur les sociétés pour les PME ; il a étendu du 1er janvier 2021 à 2025 

la période d’exonération fiscale pour l’utilisation des terres agricoles (environ 7 500 milliards 

de dong, soit environ 3 millions de dollars des États-Unis par an) ; il a accordé des 

allègements fiscaux temporaires en prolongeant les délais pour la taxe sur la valeur ajoutée, 

l’impôt sur les sociétés et la location de terrains. Ces mesures, qui s’accompagnent 

notamment de politiques de crédit favorables de la part des banques, aident à stimuler le 

développement socioéconomique, à garantir la sécurité sociale et à réduire la pauvreté. 

71. Le Viet Nam continue de mettre l’accent sur la sécurité sociale, les politiques pour les 

vétérans, les soins et l’assistance aux groupes vulnérables, en particulier les personnes âgées, 

les personnes handicapées et les enfants qui vivent une situation particulière. Le pourcentage 

de ménages pauvres diminue chaque année, d’environ 1 à 1,5 % par an ; de 2015 à 2020, le 

revenu moyen des ménages pauvres a été multiplié par 2,3 ; la qualité de vie des ménages 

pauvres et des bénéficiaires de l’aide sociale s’est progressivement améliorée. Le PIB par 

habitant a augmenté, atteignant plus de 100 millions de dong (environ 4 000 dollars des 

États-Unis) en 2023 (soit une hausse de 25 % par rapport à 2019). L’État aide divers 

bénéficiaires, notamment les vétérans, les pauvres, les membres de minorités ethniques vivant 

dans des régions au contexte socioéconomique difficile, les enfants de moins de 6 ans et les 

personnes de plus de 80 ans, à obtenir une assurance maladie. 
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72. Plus d’un million de personnes présentant un handicap grave ou extrêmement grave 

(dont des victimes de bombes, de mines ou de l’agent orange/la dioxine) dans tout le pays 

bénéficient de prestations sociales mensuelles et de cartes d’assurance médicale. 

Les personnes handicapées ont été recensées et classées et ont reçu une carte dans toutes les 

communes, municipalités et localités. 

73. Un réseau de plus de 544 centres d’assistance sociale a été mis en place dans tout le 

pays : 292 centres publics et 252 centres privés, 73 centres pour personnes handicapées et 

45 centres de services sociaux spécialisés. Il fournit différents services aux personnes 

handicapées, dont des services de réadaptation, d’orientation professionnelle et d’aide 

sociale. 

74. Le Viet Nam a pris plusieurs mesures pour aider les travailleurs et les employeurs qui 

connaissent des difficultés en raison de la pandémie de COVID-19. Il a ainsi mis en place des 

dispositifs d’appui pour un montant de 62 000 milliards de dong (environ 2,75 milliards de 

dollars des États-Unis) en 2020 et de 26 000 milliards de dong (environ 1,15 milliard de dollars 

des États-Unis) en 2021, en plus d’autres dispositifs d’appui pour certains groupes. 

Des organisations et des particuliers ont également contribué à aider les personnes dans le besoin. 

75. Plus de 2,5 millions de Vietnamiens âgés reçoivent une pension et une prestation 

sociale mensuelle, 1,2 million de citoyens âgés reçoivent une indemnité de vétéran, plus de 

1,87 million de citoyens âgés reçoivent une prestation sociale mensuelle et quelque 

10 000 citoyens âgés bénéficient de services de soins dans des établissements d’assistance 

sociale. Quatre-vingt-quinze pour cent des personnes âgées bénéficient d’une carte 

d’assurance maladie, et toutes les personnes âgées peuvent utiliser gratuitement les transports 

en commun. Les infrastructures des établissements culturels et de soins de santé, les 

transports en commun et les centres commerciaux sont progressivement adaptés de sorte que 

les personnes âgées puissent en profiter94. 

76. En 2022, le taux de pauvreté multidimensionnelle était de 4,3 % (0,06 point de 

pourcentage de moins qu’en 2021) et 21,02 % des ménages pauvres étaient constitués de 

membres de minorités ethniques (4,89 points de pourcentage de moins qu’en 2021) ; 

les objectifs fixés par l’Assemblée nationale et le Gouvernement ont ainsi été atteints. 

  Droit à la santé95 

77. Le Viet Nam continue de tout mettre en œuvre pour améliorer la santé de la 

population, ce qui contribue au développement socioéconomique et au respect des droits de 

l’homme. L’état de santé de la population vietnamienne s’est remarquablement amélioré, 

davantage que dans d’autres pays au même niveau de revenu. L’espérance de vie moyenne 

s’établissait à 73,6 ans en 2022, contre 73,3 ans en 2015. Entre 2018 et 2022, le taux de 

mortalité des nourrissons de moins d’un an est passé de 14,2 à 12,1 décès pour 

1 000 naissances vivantes, celui des enfants de moins de 5 ans est passé de 21,4 à 18,9 décès 

pour 1 000 naissances vivantes, la proportion des enfants de moins de 5 ans ayant un retard 

de croissance est passée de 23,2 % à 19,2 %. Le taux de vaccination complète des nourrissons 

de moins d’un an se maintient à plus de 90 %. 

78. Un vaste réseau de santé préventive est organisé à l’échelon national ; ses capacités 

ont été améliorées et il fonctionne en étroite collaboration avec les prestataires de soins de 

santé de base ; 97,3 % des postes sanitaires communaux répondent aux normes sanitaires 

nationales et 92,4 % d’entre eux disposent de médecins. La situation s’améliore en ce qui 

concerne la capacité, la qualité des examens et des traitements médicaux et la satisfaction des 

patients. De nombreux services de santé de pointe et de haute technologie sont comparables 

à ceux des pays développés. 

79. L’accent est mis sur la coordination intersectorielle, la coopération internationale et 

les activités de communication pour faire apparaître un consensus dans la société et 

promouvoir le soutien technique et financier aux soins de santé de la population. Le Viet Nam 

applique une stratégie de financement de la santé axée sur l’équité, en faisant reposer une 

part toujours plus grande du financement public de la santé sur l’assurance maladie 

universelle. Le taux de couverture de l’assurance maladie est passé de 81,7 % en 2016 à 92 % 

en 2022. 
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80. Le Viet Nam pratique la vaccination à grande échelle contre la COVID-19, et le taux 

de couverture y est élevé. L’Organisation mondiale de la Santé juge la stratégie de 

vaccination du pays appropriée et efficace, et souligne qu’elle est soutenue par tout le système 

politique et par la population. Le Viet Nam a été l’un des premiers pays à achever la 

campagne de vaccination contre la COVID-19, malgré un démarrage tardif. Grâce à une 

stratégie vaccinale appropriée et efficace, il est parvenu à endiguer la pandémie, et les taux 

nationaux de cas graves, d’hospitalisation et de décès sont inférieurs aux taux régionaux et 

mondiaux. Dès la mi-mars 2022, il a ouvert l’ensemble de son économie, avec la volonté 

d’une reprise rapide et d’un développement durable. 

81. Le Gouvernement a franchi une grande étape dans la lutte contre la pandémie en créant 

un fonds pour les vaccins contre la COVID-1996, qui vise à mobiliser des ressources sociales, 

ainsi que le budget de l’État, pour l’achat, l’importation, la recherche et la production de 

vaccins contre la COVID-19 pour la population, dans le respect des principes de 

volontarisme, d’ouverture et de transparence. 

82. Au 31 décembre 2022, près de 266 millions de doses de vaccin contre la COVID-19 

avaient été administrées et près de 100 % des personnes âgées de 12 ans et plus avaient reçu 

une première et une deuxième injection. La proportion de personnes âgées de 18 ans et plus 

ayant reçu la troisième et la quatrième injection atteignait respectivement 80,2 % et 86,9 %. 

La proportion de personnes âgées de 12 à moins de 18 ans ayant reçu une troisième injection 

était de 68,6 %. Quant aux enfants de 5 à moins de 12 ans, 92,4 % avaient reçu la première 

injection et 73,8 %, la deuxième. 

83. Le Viet Nam met en œuvre un plan d’action national 2018-2030 visant à mettre fin à 

la transmission du VIH, de l’hépatite B et de la syphilis de la mère à l’enfant et a adopté une 

stratégie nationale pour mettre fin au VIH d’ici à 2030, qui vise aussi à éliminer toutes les 

formes de discrimination à l’égard des personnes vivant avec le VIH97. 

  Droit au logement98 

84. Le Viet Nam a mis en œuvre plusieurs politiques visant à rendre le logement 

abordable, notamment la stratégie nationale 2021-2030 de développement du logement, avec 

une vision à l’horizon 2045, qui contient de nouvelles dispositions et orientations visant à 

rendre le logement abordable et à fournir un logement aux travailleurs, de sorte à répondre 

aux besoins des ménages ayant un revenu modique ou faible. Les autorités prennent de 

nombreuses mesures pour garantir la sécurité sociale. Par exemple, elles aident les 

particuliers et les ménages à acheter une maison, éventuellement dans le cadre d’un bail avec 

option d’achat, et les entreprises, coopératives et ménages entreprises à construire des 

logements abordables et des logements destinés à l’achat, à la location ou à la location avec 

option d’achat par des travailleurs99. 

  Droit à l’eau propre et à l’assainissement100 

85. L’eau propre et l’assainissement de l’environnement sont une préoccupation et une 

priorité constantes des autorités. La loi de 2020 sur la protection de l’environnement régit la 

protection de l’eau, de l’air et du sol, ainsi que la gestion des polluants, dans le but d’endiguer 

les effets de la pollution sur la santé humaine. En janvier 2021, le Premier Ministre a publié une 

directive sur le renforcement de la lutte contre la pollution atmosphérique101. Le Viet Nam a 

adopté un programme 2021-2030 de planification des ressources en eau, avec une vision à 

l’horizon 2050, dont les objectifs et les principes sont d’harmoniser et de répartir 

équitablement et raisonnablement les ressources pour garantir le développement économique 

et la sécurité sociale, d’augmenter le taux d’accès à l’eau propre à 95-100 % pour les 

habitants des zones urbaines et à 65 % pour les habitants des zones rurales d’ici à 2030, et de 

lutter contre la sécheresse et la pénurie d’eau pendant la saison sèche, notamment dans le 

Centre-Sud, les hauts plateaux du Centre, le delta du Mékong, les zones reculées et les îles. 

86. En 2022, 98,3 % des ménages utilisaient des sources d’eau hygiéniques, soit une 

augmentation de 0,9 % depuis 2018102, atteignant ainsi l’objectif fixé dans la feuille de route 

du Viet Nam pour la réalisation des ODD à l’horizon 2030. Les politiques et les projets 

relatifs à l’eau propre et à l’assainissement de l’environnement dans les zones rurales ont 

nettement contribué à réduire la pauvreté dans les localités. La gestion environnementale des 

parcs industriels s’est améliorée : 263 des 290 parcs industriels en activité (90,69 %) 

disposent d’installations centralisées de traitement des eaux usées (13 de plus qu’en 2019). 
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  Droits culturels 

87. La Constitution de 2013 dispose que chacun a le droit de jouir des valeurs culturelles, 

de participer à la vie culturelle et d’utiliser les établissements culturels. Le cadre juridique 

vietnamien est ouvert et facilite la préservation du patrimoine culturel et la liberté des 

activités culturelles, protège les droits d’auteur et encourage la liberté de création artistique 

des individus et des entités, tout en protégeant les droits de propriété intellectuelle. 

Il est constitué de nombreux textes de loi, parmi lesquels la loi de 2009 sur le patrimoine 

culturel, la loi de 2012 sur l’édition, la loi de 2013 sur la publicité, la loi de 2019 sur les 

bibliothèques, la loi modifiée de 2022 sur l’industrie cinématographique ou encore la loi 

modifiée de 2022 sur la propriété intellectuelle. 

88. Dans la stratégie de développement culturel jusqu’en 2030103, les autorités affirment 

qu’il faut promouvoir le développement culturel sur un pied d’égalité et en harmonie avec le 

développement économique, politique et social. Cette stratégie définit les grands objectifs à 

atteindre pour développer pleinement la culture et le peuple vietnamiens − compte tenu de 

l’air du temps −, promouvoir un environnement culturel sain, améliorer la vie spirituelle des 

citoyens et combler progressivement l’écart entre les zones urbaines et les zones rurales et 

entre les différentes régions s’agissant de l’accès à la culture, avec un accent sur les zones où 

vivent des minorités ethniques. 

89. De nombreux acteurs organisent avec enthousiasme, aux niveaux central ou local, des 

activités et expositions culturelles et artistiques, et communiquent avec ferveur à ce propos. 

De nombreuses activités, telles que des expositions d’œuvres d’art, de grandes expositions 

photographiques nationales et internationales ou encore des échanges culturels 

internationaux, ont eu un fort retentissement dans le pays et à l’étranger, attirant un grand 

nombre d’artistes et de spectateurs, ce qui a contribué à améliorer la vie culturelle et 

spirituelle de la population. 

90. Le Viet Nam applique les conventions de l’UNESCO, notamment la Convention de 

2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et la Convention de 2005 sur la 

protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, pour protéger les droits 

des sujets culturels, des acteurs de la culture et des créateurs. On dénombre aujourd’hui dans 

le pays plus de 40 000 sites répertoriés, 10 000 sites provinciaux ou municipaux, 3 599 sites 

nationaux, 123 sites nationaux spéciaux et 9 sites du patrimoine culturel et naturel mondial, 

ainsi que 15 éléments du patrimoine culturel immatériel de l’humanité reconnus par 

l’UNESCO. Sur la période 2019-2023, l’UNESCO a reconnu que certains éléments du 

patrimoine culturel de minorités ethniques au Viet Nam faisaient partie du patrimoine 

culturel immatériel de l’humanité et devaient être préservés d’urgence104. Le Viet Nam a 

rejoint le Réseau des villes créatives de l’UNESCO ; Hanoï, Da Lat et Hoi An ont été 

reconnues comme telles105. 

  Droit à l’éducation106 

91. L’éducation et la formation sont une priorité absolue pour l’État, qui y consacre au 

moins 20 % de son budget. Les autorités facilitent l’apprentissage tout au long de la vie et 

l’apprentissage permanent, partout et sous différentes formes. Le Gouvernement a approuvé 

le projet de construction d’une société de l’apprentissage pour 2021-2030107 et le projet 

d’élimination de l’analphabétisme d’ici à 2020, et rédige actuellement un décret modifiant le 

décret sur l’éducation universelle et l’élimination de l’analphabétisme108. Sur la période 

2012-2020, 295 308 personnes analphabètes de 15 à 60 ans ont appris à lire, ce qui a fait 

grimper le taux d’alphabétisme à 97,85 % pour ce groupe et à 99,3 % pour les 15 à 35 ans. 

L’État a promulgué de nombreuses politiques d’exemption et de réduction des frais de 

scolarité et de prise en charge du coût des études pour les groupes vulnérables, en mettant 

l’accent sur les étudiants des minorités ethniques et des régions isolées, ainsi que sur les 

étudiants en difficulté. Toutes les provinces et villes ont atteint l’objectif de l’enseignement 

secondaire universel et satisfont aux normes de l’enseignement primaire universel à l’âge 

normal. 



A/HRC/WG.6/46/VNM/1 

16 GE.24-03351 

92. Pendant l’épidémie de COVID-19, les localités et les établissements d’enseignement 

ont combiné différentes méthodes d’enseignement (en présentiel, en ligne ou par la 

télévision) et ont fait preuve de souplesse dans l’organisation des examens de fin d’études ou 

des examens d’entrée, de sorte à garantir le droit à l’éducation des apprenants. En septembre 

2021, le Viet Nam a lancé le programme « Ondes et ordinateurs pour les enfants » pour aider 

les élèves défavorisés du pays à étudier en ligne pendant la pandémie. Ce sont ainsi 

92 629 tablettes payées par des entreprises de télécommunications qui ont été distribuées aux 

élèves, dans 24 provinces et villes. 

  Protection des groupes vulnérables et des personnes vivant dans des zones 

défavorisées109 

93. Le Viet Nam redouble d’efforts pour mettre en œuvre les stratégies et programmes 

nationaux, cherchant en particulier à prendre en compte les vulnérabilités et les besoins des 

femmes, des enfants et des groupes vulnérables, tout en réfléchissant à différentes pistes pour 

actualiser et compléter le cadre juridique correspondant. 

94. L’aide juridictionnelle, y compris au bénéfice des groupes vulnérables, a été 

renforcée. Depuis 2019, les centres d’aide juridictionnelle de l’État ont traité plus de 

61 000 dossiers pour plus de 61 000 personnes, dont plus de 18 000 membres de minorités 

ethniques, 10 000 pauvres, 600 membres de ménages pauvres, 21 000 femmes, 

6 000 enfants, 4 000 personnes handicapées, 3 000 personnes âgées et de nombreuses 

victimes de la traite des êtres humains110. 

  Travail décent, égalité au travail et non-discrimination111 

95. Le Code du travail de 2019 et divers documents d’orientation, notamment le décret 

145/2020/ND-CP112, ont complété et amélioré le cadre réglementaire, dans le but de faire 

respecter les principes d’égalité et de non-discrimination conformément à la Convention pour 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, aux Conventions 

nos 100 et 111 de l’OIT, s’agissant notamment des travailleuses, de la garantie de l’égalité 

des sexes, de la prévention du harcèlement sexuel, de l’âge de la retraite et des travailleurs 

handicapés. 

96. En mars 2023, le Ministère du travail, des invalides et des affaires sociales, la 

Confédération générale du travail, la Chambre de commerce et d’industrie, l’Alliance 

coopérative et l’OIT ont signé le programme de promotion du travail décent du Viet Nam en 

vue de promouvoir des emplois durables et productifs pour toutes les femmes et tous les 

hommes dans des conditions de liberté, d’égalité, de sécurité et de dignité humaine, compte 

tenu du contexte vietnamien. 

  Droits des personnes handicapées 

97. On dénombre au Viet Nam environ 7 millions de personnes handicapées, soit environ 

7,06 % de la population âgée de 2 ans et plus, dont 58 % de femmes et 28,3 % d’enfants ; 

plus d’un million de personnes ont un handicap grave ou extrêmement grave. 

98. Le Viet Nam s’emploie à renforcer progressivement les cadres juridiques et 

stratégiques relatifs aux personnes handicapées afin de garantir pleinement leurs droits de 

l’homme et du citoyen dans tous les domaines, comme le prévoient la loi sur les personnes 

handicapées et d’autres textes de loi connexes113, et conformément à la Convention relative aux 

droits des personnes handicapées. Le Comité national pour les personnes handicapées élabore 

actuellement une version révisée de la loi sur les personnes handicapées114. Les autorités ont 

adopté en temps utile plusieurs nouvelles politiques pour répondre aux besoins des personnes 

handicapées, servir leurs intérêts et garantir leurs droits. Sur 63 provinces et villes, 38 ont 

mis en place des comités provinciaux sur le handicap, et 30 l’ont fait au niveau des districts115. 

Ces comités jouent un rôle efficace dans la supervision de l’exécution des programmes et des 

plans d’action relatifs aux personnes handicapées. 

99. Les personnes handicapées bénéficient d’un soutien en ce qui concerne l’enseignement 

et la formation professionnels et l’emploi, ainsi que d’une aide à la subsistance. 

Les établissements de formation professionnelle ciblant les personnes handicapées sont 

soutenus financièrement et font l’objet de mesures d’incitation. Le pays en compte 1 130, dont 
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225 spécialisés. Chaque année, entre 17 000 et 20 000 personnes handicapées, dont des 

femmes, suivent une formation professionnelle. Les centres pour l’emploi offrent des services 

d’orientation professionnelle et de placement à environ 20 000 personnes handicapées, dont 

des femmes, et affichent un taux de réussite de 50 % par an. 

100. Les personnes handicapées ont droit à des prestations sociales mensuelles, reçoivent 

une allocation de soins mensuelle ou sont prises en charge dans des établissements de 

protection sociale adaptés à leur degré de handicap et à leur situation concrète. L’État dépense 

environ 15 000 milliards de dong (618 millions de dollars des États-Unis) pour aider environ 

1,1 million de personnes handicapées et leur offrir des prestations sociales mensuelles, il aide 

20 000 personnes handicapées à suivre une formation professionnelle et à trouver un emploi 

et favorise la scolarisation de 1,2 million d’étudiants handicapés. 

101. À la fin de 2022, 85 % des personnes handicapées vivant dans des conditions difficiles 

avaient bénéficié d’une assistance sociale, de soins et de services de réadaptation. 

Les personnes handicapées, y compris les enfants ayant un handicap ou une maladie mentale, 

représentaient 46,5 % des bénéficiaires de services dans 425 établissements d’aide sociale116. 

Un dossier médical a été créé pour 3 millions de personnes handicapées (sous forme 

électronique pour 720 000 d’entre elles). Des équipements d’assistance ont été fournis 

gratuitement à 11 036 personnes handicapées. Le taux de personnes handicapées bénéficiant 

de l’assurance maladie a été porté à 95 %. Le Viet Nam mise sur la coopération internationale 

en matière de soins de santé pour les personnes handicapées, et travaille par exemple avec 

l’OMS aux fins de la prise en compte de la santé mentale dans les questions relatives à la 

santé en général, en accordant une attention particulière aux soins de santé primaires117. 

102. Le Viet Nam met en place une politique de réduction des prix, voire de gratuité, des 

transports en commun pour les personnes handicapées. En 2022, 121 624 personnes 

handicapées en ont bénéficié pour le transport sur route118. Sur les 33 gares ferroviaires du 

pays, 19 ont été rénovées et équipées de voies d’accès et de guichets spéciaux ; du personnel 

d’assistance y est présent. Les 22 aéroports aident les passagers handicapés à se déplacer des 

zones publiques jusqu’aux avions, et 13 aéroports disposent d’élévateurs pour les personnes 

se déplaçant en fauteuil roulant119. De nombreuses structures sont créées ou rénovées pour 

garantir l’accessibilité aux personnes handicapées. Ainsi, 80 % des bâtiments des 

établissements d’enseignement, de soins de santé, de services et de bureaux et des 

établissements culturels et commerciaux répondent aux normes d’accessibilité, et 85 % des 

infrastructures techniques sont accessibles et utilisables par les personnes handicapées. 

103. Toutes les écoles maternelles et secondaires du pays mettent en œuvre des 

programmes d’éducation inclusive ; les outils informatiques sont mis à profit pour les enfants 

handicapés et des modèles de prise en charge communautaire sont mis au point pour eux. 

Le nombre d’élèves handicapés qui ont pu être scolarisés au cours de la période 2012-2020 

a été multiplié par 10 par rapport à la période 2002-2010. En outre, ces élèves ont gagné en 

qualité d’apprentissage et ont beaucoup moins redoublé ou abandonné leurs études. Le taux 

de fréquentation scolaire des enfants handicapés à l’âge normal était d’environ 88,7 % à 

l’école primaire et de 33,6 % à l’école secondaire120. 

  Protection de l’enfance121 

104. Les autorités mettent fortement l’accent sur la protection et la prise en charge des enfants, 

pour que chacun d’eux ait un lieu de vie sûr et voie tous ses droits garantis. On dénombre au 

Viet Nam 154 000 enfants bénéficiaires de prestations sociales et 149 structures d’accueil 

d’enfants au sein du réseau de 425 structures d’assistance sociale du pays. 

105. Le Viet Nam répond aux besoins des enfants victimes d’accidents ou de la violence 

scolaire ou qui sont blessés, et agit de façon à prévenir les situations de ce genre. Parmi les 

mesures prises, on citera notamment le programme 2021-2030 de prévention des accidents 

et blessures d’enfants, approuvé par le Premier Ministre en juillet 2021, et la mise en œuvre 

de nombreux textes de loi et programmes d’action à tous les niveaux pour créer un 

environnement éducatif sûr, sain et convivial et lutter contre la violence scolaire. Les services 

sociaux détectent et règlent rapidement les cas de maltraitance et de violence à l’égard 

d’enfants et fournissent des informations à ce sujet122. 
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106. Comptant parmi les 15 pays pionniers de l’Alliance 8.7, qui vise à éradiquer le travail 

des enfants conformément à la cible 8.7 des ODD, le Viet Nam continue d’analyser et 

d’évaluer l’application de la législation sur la prévention de la prostitution afin d’éliminer le 

travail et la prostitution des enfants, en veillant à ce que les filles prostituées soient traitées 

comme des victimes 123 . En 2022, il a été publié une circulaire commune 124  visant à 

coordonner l’action des autorités compétentes pour la réception et la gestion des 

dénonciations et des informations sur les crimes, les propositions d’ouverture d’enquête, les 

enquêtes, les poursuites et les procès concernant des abus sexuels sur des personnes de moins 

de 18 ans, en vue de détecter rapidement ces faits, de punir lourdement leurs auteurs et de 

protéger les enfants et les personnes de moins de 18 ans. 

107. Pour mieux protéger les droits de l’enfant, les autorités renforcent les activités 

d’inspection, de supervision et de contrôle. Quatre entités assument des fonctions de contrôle 

à ce sujet : le Comité national pour l’enfance, présidé par le Premier Ministre, la Commission 

de la culture, de l’éducation, de la jeunesse, des adolescents et des enfants de l’Assemblée 

nationale, l’Union de la jeunesse communiste de Hô Chi Minh et l’association pour la 

protection des droits de l’enfant. Les capacités sont renforcées dans ce domaine ; chaque 

année, 10 000 travailleurs sociaux suivent une formation. Rien qu’en 2022, 1 300 cours ont 

été organisés à ce sujet, pour 127 000 agents. 

  Prévention de la traite des êtres humains et aide aux victimes125 

108. Le Viet Nam poursuit ses efforts de prévention et de répression de la traite des êtres 

humains et d’aide aux victimes pour leur permettre de se remettre et de se réinsérer. 

Les pouvoirs publics centraux et locaux mettent en œuvre le programme 2021-2025 de 

prévention de la traite des êtres humains, avec une vision à l’horizon 2030126, et promeuvent 

la commémoration de la Journée mondiale de la lutte contre la traite d’êtres humains 

(30 juillet). 

109. Chaque année, le Ministère de la sécurité publique lance une campagne intensive de 

répression des actes de traite des êtres humains dans tout le pays et le long des frontières127, 

qui permet d’éliminer de nombreux réseaux de traite et d’engager des poursuites en temps 

voulu pour traduire les auteurs en justice. Sur la période 2018-2022, 440 cas de traite ont été 

mis au jour, avec 876 auteurs présumés et 1 240 victimes. Rien qu’en 2022, les autorités 

compétentes ont enquêté sur 90 affaires, concernant 247 auteurs et 222 victimes. 

La jurisprudence se développe et est appliquée128. 

110. Les organismes publics, les autorités locales et des associations, en particulier l’Union 

des femmes vietnamiennes 129 , contribuent à l’efficacité de la ligne nationale pour la 

protection de l’enfance en mettant en œuvre un programme qui permet de recevoir et vérifier 

les informations concernant des actes de traite et de faire bénéficier les victimes des premières 

mesures d’aide et de protection. 

111. Le Viet Nam participe pleinement et de manière responsable aux cadres de 

coopération multilatéraux de lutte contre la traite, tels que la convention et le plan d’action 

de l’ASEAN contre la traite des êtres humains, en particulier des femmes et des enfants, les 

mécanismes de prévention de la traite dans la sous-région du Mékong, le Processus de Bali 

sur le trafic de migrants, la traite des personnes et la criminalité transnationale qui y est 

associée et le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières. Il met aussi 

en œuvre avec efficacité les accords bilatéraux sur la prévention de la traite qu’il a conclus 

avec d’autres pays. 

  Égalité des sexes130 

112. Les autorités continuent d’améliorer les textes de loi et les politiques sur l’égalité des 

sexes. L’Assemblée nationale s’assure tout particulièrement de la prise en compte de l’égalité 

des sexes dans le programme législatif annuel et dans les projets de loi soumis ; elle veille à la 

faisabilité des initiatives, au respect du principe de responsabilité et à la mise à disposition de 

ressources suffisantes aux fins de la mise en œuvre. La loi modifiée sur la prévention et la 

répression de la violence domestique, en vigueur depuis le 1er juillet 2023, a considérablement 

amélioré le cadre juridique pour la prévention de la violence domestique, l’aide aux victimes 

et la promotion des droits de l’homme et de l’égalité des sexes. Les autorités ont adopté et 
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mettent en œuvre la stratégie nationale sur l’égalité des sexes pour 2021-2030, qui vise à 

assurer l’égalité des sexes dans la vie familiale ainsi qu’à prévenir la violence fondée sur le 

genre et à y répondre. En 2022, des progrès ont été réalisés au regard de tous les objectifs et 

de toutes les cibles en matière d’égalité des sexes, s’agissant en particulier de la politique, de 

l’économie, du travail, de l’emploi et de la prévention de la violence domestique et de la 

violence fondée sur le genre. Le Viet Nam a en outre élaboré son tout premier plan d’action 

national sur les femmes, la paix et la sécurité. Selon l’édition 2022 du Rapport sur l’écart entre 

les sexes dans le monde, publiée en juillet 2023 par le Forum économique mondial 131 , 

le Viet Nam occupe la 72e place, sur 146 pays, au regard de l’indice d’égalité de genre, 

gagnant 11 places par rapport à 2022 et 15 places par rapport à 2021. 

113. Le Viet Nam a renforcé les mesures de lutte contre l’utilisation abusive des techniques 

médicales de sélection du sexe sans restreindre l’accès des femmes à des services 

d’avortement sécurisé, notamment en adoptant de nouvelles dispositions dans le décret 

117/2020/ND-CP sur les sanctions punissant les infractions administratives dans le secteur 

des soins de santé132. 

  Prévention de la discrimination sur la base de l’orientation sexuelle  

et de l’identité de genre133 

114. En août 2022, le Ministère de la santé a publié un document dans lequel il affirmait 

que l’homosexualité, la bisexualité et le transgenrisme n’étaient pas des maladies et 

demandait aux établissements médicaux de ne pas faire de discrimination à l’égard des 

personnes concernées, de n’imposer aucune intervention ni aucun « traitement » et d’apporter 

uniquement un soutien psychologique (si nécessaire et par des personnes qui comprennent 

ce qu’est l’identité de genre). La politique sanitaire du Viet Nam a ainsi été mise en 

conformité avec les normes mondiales relatives à la santé et aux droits de l’homme. 

Un député de l’Assemblée nationale a présenté un projet de loi sur l’affirmation du genre, 

incluant des contributions du Ministère de la santé, des autorités compétentes et des parties 

prenantes, s’agissant notamment du droit de changer son identité de genre, de réidentifier son 

identité de genre et de choisir des méthodes de réassignation sexuelle. L’Assemblée nationale 

devrait examiner ce projet de loi dans les années à venir. 

  Droits des minorités ethniques134 

115. Le Viet Nam s’efforce constamment de garantir l’égalité et la solidarité et 

d’encourager le respect mutuel entre les 54 communautés ethniques qui vivent sur son 

territoire, pour qu’elles avancent ensemble. Toutes les communautés ethniques, quels que 

soient leur histoire, la taille de leur population ou leur niveau de développement, ont les 

mêmes droits et les mêmes devoirs dans tous les domaines de la vie, comme le garantissent 

la Constitution et la loi. Les minorités ethniques jouissent non seulement de tous les droits 

de l’homme et du citoyen, mais aussi des privilèges prévus par la loi, notamment en ce qui 

concerne la préservation et la promotion de leurs valeurs culturelles traditionnelles135, la 

préservation de leurs langues parlées et écrites et la préservation de leurs coutumes. 

116. Les autorités ont pris les mesures voulues pour rétablir, préserver et développer plus 

de 80 fêtes traditionnelles typiques136 de minorités ethniques. Une attention particulière est 

accordée à l’inventaire, à la collecte et à l’enregistrement des éléments du patrimoine culturel 

immatériel des minorités ethniques. Deux musées spécialisés en ethnologie et de nombreux 

autres musées dans différentes localités 137  proposent des expositions sur les minorités 

ethniques. Ils reçoivent des fonds pour construire et rénover leurs installations, et pour 

recueillir et conserver différents objets. Le Viet Nam prépare en outre les dossiers à soumettre 

à l’UNESCO en vue de la reconnaissance de son patrimoine culturel immatériel. Parmi les 

498 éléments du patrimoine culturel immatériel inscrits sur la liste nationale, 253 (soit 50 %) 

appartiennent à des minorités ethniques. C’est aussi le cas de 5 des 15 éléments reconnus par 

l’UNESCO. Parmi les sites de minorités ethniques, 206 sont reconnus comme des vestiges 

nationaux et provinciaux et bénéficient d’un financement pour leur restauration et leur 

conservation. Nombre de ces sites deviennent des attractions touristiques, ce qui contribue 

au développement socioéconomique des minorités ethniques. 
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117. Aux termes de la loi de 2009 sur le patrimoine culturel, l’État protège et promeut les 

langues parlées et écrites des communautés ethniques. En conséquence, la préservation de 

ces langues est une priorité dans la politique éducative du Viet Nam138. L’enseignement et 

l’apprentissage de 6 langues de minorités ethniques139 sont assurés officiellement dans les 

écoles générales de 22 provinces et villes, ce qui correspond à plus de 700 écoles, 

5 000 classes et 174 000 élèves (5 000 élèves de plus qu’en 2015). En outre, les écoles et 

centres d’éducation continue de 16 provinces et villes enseignent à titre d’essai 9 langues de 

minorités ethniques140. La formation des fonctionnaires et des agents publics qui travaillent 

dans des zones où vivent des minorités ethniques comprend un volet sur les langues de ces 

minorités141. 

118. La préservation des langues parlées et écrites des minorités ethniques passe aussi par 

l’organisation de fêtes et d’échanges culturels aux niveaux régional, provincial et local, et au 

sein de chaque groupe ethnique, ainsi que par des cours sur le patrimoine culturel immatériel. 

Les bibliothèques locales disposent de supports adaptés aux caractéristiques démographiques 

et aux coutumes des groupes ethniques. Le Viet Nam encourage et finance les publications 

destinées aux enfants des minorités ethniques. Les bibliothèques publiques et les 

bibliothèques culturelles ethniques locales sont enrichies de publications bilingues, dans la 

langue minoritaire et la langue officielle142. En outre, les stations de radio et chaînes de 

télévision nationales et locales font des émissions dans les langues de minorités ethniques143. 

119. Malgré les contraintes budgétaires, le Viet Nam donne la priorité au programme 

national 2021-2030 de développement socioéconomique des minorités ethniques et des zones 

montagneuses, dont le budget total dépasse les 137 000 000 de milliards de dong 

(5,6 milliards de dollars des États-Unis). 

 IV. Priorités et engagements 

 A. Difficultés et défis marquants 

120. Les résultats obtenus en ce qui concerne la promotion et la protection des droits de 

l’homme, ainsi que la mise en œuvre des recommandations acceptées dans le cadre du 

troisième cycle, témoignent des engagements forts et des efforts incessants du Viet Nam. 

Toutefois, de nombreuses difficultés subsistent, en raison de la situation particulière du pays 

et des défis mondiaux. 

121. La protection sociale et la sécurité sociale restent modestes au Viet Nam, pays en 

développement aux ressources relativement limitées, et ne répondent pas pleinement aux 

besoins des pauvres et des groupes vulnérables. La mondialisation, l’économie de marché, le 

développement rapide et l’application généralisée des sciences et des technologies ouvrent 

de nombreuses pistes de croissance économique, mais accentuent aussi les inégalités et 

influent sur l’accès aux services sociaux dans les différentes régions et couches sociales. 

À cet égard, les groupes vulnérables sont toujours les plus touchés, de manière 

disproportionnée, puisqu’ils sont ceux qui ont la capacité d’adaptation la plus faible. 

L’industrialisation a donné des résultats, mais elle n’est pas encore vraiment durable ; 

de nombreux secteurs ne sont pas encore écologiques et inclusifs. 

122. Les changements climatiques, les conditions météorologiques extrêmes et divers 

enjeux de sécurité mondiaux, classiques ou non, créent de nombreux obstacles à la promotion 

et à la protection des droits de l’homme au Viet Nam. À cela s’ajoutent les répercussions à 

long terme de la pandémie de COVID-19, les difficultés économiques mondiales et 

régionales, et en particulier le fait que l’économie vietnamienne ne se soit pas encore 

totalement rétablie. 

123. La nécessité d’améliorer le cadre juridique et stratégique en matière de droits de 

l’homme, tout en veillant à ce qu’il soit adapté à la situation nationale et compatible avec les 

engagements internationaux du pays, ainsi qu’avec les impératifs de transparence, de 

construction de l’État de droit et de lutte contre la corruption, met les ressources financières 

et humaines fortement sous pression et impose d’agir rapidement. 
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124. La sensibilisation des habitants et des fonctionnaires de tous les niveaux à la 

promotion et à la protection des droits de l’homme reste inégale et insuffisante, ce qui entrave 

la mise en œuvre des lois et politiques définies par l’État. En outre, la variété des cultures et 

des coutumes des nombreuses communautés locales que compte le pays fait qu’il est toujours 

difficile d’y faire appliquer de façon uniforme des valeurs universelles et des normes 

reconnues au niveau international. 

 B. Priorités et engagements 

125. Fort de ses succès et conscient des difficultés à surmonter, le Viet Nam s’engage à 

continuer de promouvoir les droits de l’homme, sur son territoire et dans le monde. Dans cet 

esprit, il entend dialoguer et coopérer efficacement avec les autres pays dans le cadre du 

quatrième cycle de l’EPU ; il prendra en considération leurs recommandations et mettra 

prioritairement en œuvre celles qui cadrent avec ses priorités, sa situation et le contexte dans 

lequel il évolue. Ses grandes priorités sont présentées ci-après. 

126. Poursuivre la construction de l’État de droit socialiste du Viet Nam, en perfectionnant 

le cadre juridique et stratégique, en consacrant davantage de ressources au développement 

durable et inclusif, en défendant la démocratie, en rendant l’État plus efficace et en continuant 

d’intégrer dans le droit interne les traités internationaux relatifs aux droits de l’homme. 

127. Renforcer les mesures et les politiques visant au respect de tous les droits de l’homme, 

y compris les droits économiques, sociaux, culturels, civils et politiques, conformément aux 

normes reconnues au niveau international, en y allouant davantage de ressources, rendre les 

services publics plus efficaces, intensifier les réformes administratives, mettre en œuvre 

efficacement les stratégies nationales de transition écologique et de transformation 

numérique, améliorer l’accès des citoyens à l’information et promouvoir le développement 

de la presse et des médias. 

128. Atteindre pleinement les ODD, développer les systèmes de protection sociale, réduire 

les inégalités sociales, garantir aux groupes vulnérables la jouissance de leurs droits humains 

fondamentaux, combler l’écart de développement entre les différentes régions et les 

différents groupes de population, réduire la pauvreté multidimensionnelle et soutenir les 

moyens de subsistance de la population. À cette fin, il est important d’associer et de faire 

participer pleinement, efficacement et de façon constructive les partenaires de 

développement internationaux, notamment les organismes des Nations Unies, les entreprises, 

les organisations sociopolitiques et professionnelles, les organisations de citoyens et les ONG 

nationales et internationales, en particulier pour mettre à profit leurs expériences, leurs 

connaissances et leurs ressources afin de contribuer au développement socioéconomique. 

129. Donner la priorité à la sensibilisation des responsables, des fonctionnaires, des 

entreprises et de la population aux droits de l’homme, en particulier aux traités internationaux 

relatifs aux droits de l’homme auxquels le Viet Nam est partie. 

130. Promouvoir en permanence l’égalité des sexes et les progrès pour les femmes, en 

prenant en compte les questions de genre lors des consultations préalables à l’élaboration des 

politiques, lors de l’élaboration proprement dite des politiques ainsi que lors de leur mise en 

œuvre, et aussi en prévenant toutes les formes de violence et de discrimination à l’égard des 

femmes et des filles. 

131. Renforcer sans cesse la coopération avec les autres pays, les mécanismes des 

Nations Unies et les organismes régionaux chargés des droits de l’homme dans un esprit 

d’égalité, de respect du droit international et de non-ingérence dans les affaires intérieures, 

en vue de favoriser le renforcement des capacités et l’assistance technique visant à garantir 

la pleine jouissance, dans la pratique, des droits de l’homme et des bienfaits pour la 

population. 

132. Siéger au Conseil comme membre actif de 2023 à 2025, avec comme priorités, 

notamment, les questions d’égalité des sexes, les groupes vulnérables, la réponse aux 

problèmes de sécurité non traditionnels tels que les changements climatiques, la sécurité 

alimentaire et la promotion des droits des travailleurs et du droit à la santé. 
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133. Continuer de contribuer utilement à la coopération au sein de l’ASEAN concernant 

les droits de l’homme, notamment au sein de la Commission intergouvernementale des droits 

de l’homme de l’ASEAN, et à la mise en œuvre de la Déclaration des droits de l’homme de 

l’ASEAN. 

Notes 
 

 1 The numbering of recommendations in this Report refers to the listing of recommendations in 

document A/HRC/41/7 of 28 March 2019 of the HRC’s UPR Working Group. 

 2 The Working Group comprises of the Ministry of Foreign Affairs (coordinator), Office of the 

Government, Ministry of Public Security, Ministry of Labour, Invalids and Social Affairs, Ministry of 

Planning and Investment, Ministry of Justice, Ministry of Information and Communications, Ministry 

of Health, Ministry of Internal Affairs, Ministry of Education and Training, Ministry of Agriculture 

and Rural Development, Ministry of Construction, Ministry of Culture, Sports and Tourism, 

Committee for Ethnic Minority Affairs, Government Committee for Religious Affairs, Supreme 

People's Court, and Supreme People's Procuracy. 

 3 See: https://www.ohchr.org/sites/default/files/2022-04/VietNam_Implementation_Third_Cycle.pdf. 

 4 The Mid-term Report contains detailed information on the implementation of most recommendations, 

especially in the context of prevention and recovery from the COVID-19 pandemic. Due to its limits, 

the present Report does not repeat those details. 

 5 Information about the impacts of COVID-19 pandemic and climate change was presented in the 

Mid-term Report. 

 6 Recommendation no. 53, 59, 60, 62, 81, 89, 154, 155, 156, 159, 160, 162, 72: implemented. 

 7 Examples include the 2019 Labour Code, the 2019 Education Law, the 2019 Cinema Law, the 2020 

Youth Law, the 2020 Residency Law, the 2020 Law on Amendments and Supplements to certain 

articles of Law on Handling of Administrative Violations, the 2020 Law on Reconciliation and 

Dialogue at Court, the 2020 Law on Vietnamese working abroad under contract, the 2021 Law on 

Amendments and Supplements to certain articles of the Criminal Procedure Code, the 2021 Law on 

Drug Prevention and Control, the 2022 Law on Domestic Violence Prevention and Control, the 2022 

Law on the implementation of grassroots democracy, the 2022 Law on Amendments and 

Supplements to certain articles of the Law on Intellectual Property, the 2023 Law on Identification, 

the 2023 Law on Amendments and Supplements to certain articles of the Law on Entry and exit of 

Vietnamese Citizens and Law on Entry, exit, transit and residence of foreigners in Viet Nam, the 

2023 Law on protecting consumer rights, the 2024 Land Law, etc. In addition, the National Assembly 

has also issued many resolutions related to human rights such as Resolution No. 94/2019/QH14 on 

freezing tax debt, eliminating late payment fines and interest for taxpayers who are no longer able to 

pay to the state budget, Resolution No. 33/2021/QH15 on organizing online court hearings, 

Resolution No. 43/2022/QH15 on fiscal and monetary policies to support the socio-economic 

recovery and development program, etc. 

 8 Recommendation no. 36: partially implemented. 

 9 Recommendation no. 272, 225: partially implemented. Specialized agencies have reviewed and 

studied proposals to amend and supplement the Law on Children and related regulations. 

 10 The 2015 Law on the Promulgation of Legal Documents only stipulated that the Viet Nam Fatherland 

Front participate in providing inputs on the development of legal documents and did not mention 

social criticism yet. 

 11 Recommendation no 61: implemented. 

 12 Recommendation no. 66, 75, 79, 85: partially implemented; Recommendation 88: considered to be 

implemented when appropriate. 

 13 Recommendation no. 69, 119, 128, 102, 115, 241, 133: implemented. 

 14 Resolution 16/2021/QH15 of 27 July 2021 of the National Assembly. 

 15 Decision 1942/QD-TTg of 18 November 2021 of the Prime Minister. 

 16 Recommendations no. 130, 112, 126, 113: implemented. 

 17 Through the development of the VNR Report, the 5-year National SDGs Report, annual SDGs 

Reports, and SDGs Reports of ministries, branches, and localities. 

 18 Circular 03/2019/TT-BKHDT of 22 January 2019 of the Ministry of Planning and Investment. 

 19 Decision 681/QD-TTg of 4 June 2019 of the Prime Minister. 

 20 Including: National Council for Sustainable Development and Competitiveness Enhancement, Inter-

sectoral Working Group on Sustainable Development Goals, Viet Nam Business Council for 

Sustainable Development (VBCSD) led by Viet Nam Chamber of Commerce and Industry (VCCI); 

UN Working Group on Sustainable Development Goals in Viet Nam and Leave No One Behind 

Viet Nam Partner Network (LNOB Viet Nam). 

 21 Recommendation no. 122: implemented. 

 22 Recommendation no. 120, 132: implemented. 

 23 Decision 225/QD-TTg of 15 February 2021 of the Prime Minister. 
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 24 Viet Nam has ensured national food security and assisted other countries in securing theirs. The 

country’s food grain output in 2020 reached 48.2 million tons, average food per capita reached about 

525 kg per year, as Viet Nam is among top 6 countries in this index. 

 25 Recommendation no. 136: implemented. 

 26 Decision 896/QD-TTg of 26 July 2022 of the Prime Minister. 

 27 Decision 822/QD-TTg of 22 July 2022 of the Prime Minister. 

 28 Greenhouse gas emissions reduction is a mandatory requirement for all organizations and individuals 

residing and working within the territory of Viet Nam, as stipulated in the 2020 Law on 

Environmental Protection. 

 29 Recommendation no. 137: implemented. 

 30 Decision 1009/QD-TTg of 31 August 2023 of the Prime Minister. 

 31 Recommendations no. 116, 117: implemented. 

 32 Decision 06/QD-TTg of 06 January 2022 of the Prime Minister. 

 33 Recommendations no. 90, 83, 104: implemented. 

 34 Decision 1975/QD-TTg of 31 December 2019 of the Prime Minister. 

 35 Recommendations no. 3, 22, 56, 76, 82, 40: implemented. 

 36 If a recommendation covers several separate contents, some of which have seen results, while others 

have not been implemented yet, especially concerning the amendment of legal documents, it would be 

evaluated as partially implemented. Recommendations involving considerations, examinations, and 

research on measures, including the amendment of legal documents, accession to international 

treaties, will be assessed as implemented if there are research and considerations for implementation 

to be taken. On the other hand, recommendations directly proposing such measures, even if there have 

already been studies and considerations for implementation, would be assessed as under consideration 

for implementation when appropriate. 

 37 For example, recommendation no. 272 (on redefining the definition of children); recommendation no. 

217 (on amending the Criminal Code and Criminal Procedure Code); recommendation no. 174 (on 

amending the Law on Beliefs and Religions); recommendations no. 9, 16, 26, 19, 33, 44, 45, 47, 48, 

49, 51, 52 (on considering accession to international treaties such as CPED, CRMW, CEDAW 

Optional Protocol, ILO Convention 87), etc. 

 38 Recommendations no. 28, 54, 58, 63, 65, 67, 70, 74, 77, 78, 84, 86, 87, 135, 234: implemented. 

 39 Directive 34/CT-TTg of 21 December 2021 of the Prime Minister. 

 40 Decision 1079/QĐ-TTg of 14 September 2022 of the Prime Minister. 

 41 Recommendation no. 9: partially implemented. Recommendations no. 30, 35: implemented. 

 42 Recommendations no. 223, 233, 235: implemented. 

 43 Decision No.121/QD-TTg of 24 January 2019 of Prime Minister approving the Master Plan on the 

implementation of the CPTPP. 

 44 Recommendations no. 16, 19, 26, 33, 288: implemented. Recommendations 45, 44, 47, 48, 49, 51, 52: 

partially implemented. 

 45 Recommendation no.25: implemented. 

 46 Recommendations no. 6,192: implemented. The detailed information about efforts to protect 

fundamental rights and freedoms set out by the ICCPR can be found in Viet Nam’s 4th Country 

Report on the Implementation of the ICCPR. 

 47 For additional information related to Viet Nam's cooperation on human rights in various forums and 

mechanisms of the UN and ASEAN, please see Viet Nam’s UPR Voluntary Midterm Report, which 

includes details regarding recommendations no. 7, 21, 24, 41, and 31 (implemented). 

 48 Recommendation no. 138: implemented. 

 49 Core group consisted of 12 countries, namely Austria, Bangladesh, Belgium, Bolivia, Brazil, Chile, 

Costa Rica, Fiji, India, Panama, Romania, South Africa and Spain. 

 50 Recommendations no. 8, 13: implemented. Recommendations no. 11, 12, 17, 27, 34, 37: partially 

implemented. 

 51 Recommendation no. 20: implemented. 

 52 The government issued Decree 49/2020/ND-CP on guidelines for the Law on execution of criminal 

judgment in terms of community reintegration. 

 53 Recommendation no. 165: implemented. 

 54 Recommendations no. 1, 50: implemented. 

 55 See the Voluntary Midterm Report. 

 56 Including 67 central and local radio and television stations and 05 television agencies without 

separate broadcasting infrastructure. 

 57 Recommendation no. 213: implemented. 

 58 Recommendation no.194: implemented. 
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 59 Through strategies and policies such as the National Target Program on sustainable poverty reduction 

(information poverty reduction component), the National Target Program on socio-economic 

development in ethnic and mountainous areas period 2021-2030; Public utility telecommunications 

and communications infrastructure program. 

 60 Recommendations no. 118, 42, 189, 195, 184, 176, 181: implemented. 

 61 Recommendations no. 172, 202: implemented. 

 62 Decree 14/2022 amends and supplements a number of articles of Decree 15/2020/ND-CP of 3 

February 2020 regulating penalties for administrative violations in the fields of postal, 

telecommunications, radio frequencies, information technology and electronic transactions and 

Decree 119/2020/ND-CP of 7 October 2020 stipulating penalties for administrative violations in 

journalistic and publishing activities, including increased fines for many acts related to journalistic 

activities. 

 63 The draft amending Decree 72/2013/ND-CP and Decree 27/2018/ND-CP of the Government on the 

management, provision, and use of internet services and information on the network is currently open 

for public opinions. 

 64 Recommendations no. 64, 158: implemented. 

 65 Recommendation no. 163: implemented. 

 66 See the Voluntary Mid-term Report for more information on efforts and measures of the People's 

Court and the National Assembly to strengthen and ensure independent and fair trials. 

 67 Recommendation No. 151: implemented. 

 68 Ordinance No. 02/2022/UBTVQH of 18 August 2022. 

 69 Recommendation no. 150: implemented. 

 70 Until the end of 2023, there were more than 14,000 online trials. 

 71 Decree 133/2020/ND-CP details the implementation of a number of articles of the Law on Execution 

of Criminal Judgments. 

 72 Decree 113/2021/ND-CP amending and supplementing a number of articles of Decree 120/ND-CP of 

6 November 2017 of the Government on a number of articles of the Law on Enforcement of Custody 

and Temporary Detention. 

 73 Recommendation no. 152, 164: implemented. Regarding limitations on the application of capital 

punishment related to Recommendations no. 146, 291 (implemented), please refer to the Voluntary 

Mid-term Report and the National Report on the implementation of the ICCPR. 

 74 Recommendations no. 169, 210, 178, 170, 173, 182, 193, 199, 205, 206: implemented. 

Recommendation no. 174: Considering implementation at an appropriate time. The 2016 Law on 

Religion and Belief is being implemented effectively and compatible with international standards. 

Revisions of this Law will be considered at an appropriate time taking into account the overall 

national legislative agenda and conditions in Viet Nam. 

 75 The major religions in Viet Nam include Buddhism with the largest number of followers, 

approximately over 14 million; Catholicism with around 7 million followers; Protestantism with over 

1 million followers; Cao Dai with over 1.1 million followers; Hoa Hao Buddhism with nearly 1.4 

million followers; and Islam with over 80,000 followers. Belief practices in Viet Nam encompass 

various forms, such as ancestor worship, worship of deities, reverence for national heroes, and beliefs 

associated with specific occupations. 

 76 Currently, 43 administrative procedures on religion handled at the central level are carried out online. 

During the period 2020-2022, there were 256 cases resolved. At the local level, administrative 

procedures on religion are handled by one-stop integrated services, with procedures and response 

deadlines publicly posted. 

 77 Since the entry into force of the Law on Religion and Belief, one more religious organization has 

been recognized (Viet Nam Pentecostal Evangelical Church) and three more religious organizations 

authorized to operate (Viet Nam Full Gospel Church, Viet Nam United Gospel Outreach Church; 

Church of Jesus Christ of Latter-Day Saints). 

 78 There are currently 17 religious books with 4,418 copies in use in libraries of 54 prisons. 

 79 For additional information on other aspects of ensuring freedom of religion and belief, please consult 

the Voluntary Mid-term Report. 

 80 Recommendations no. 207, 214, 179, 198: implemented. Recommendations no. 203, 197, 200, 186, 

215: partially implemented. The right to establish associations has been stipulated in the 2013 

Constitution, and the 2015 Penal Code also contains provisions criminalizing offenses against the 

right to assemble and establish associations. Relevant authorities are currently studying, reviewing, 

and considering amendments and supplements to normative acts regarding associations. 

 81 Decree 58/2022/NĐ-CP replacing Decree 12/2012/NĐ-CP on the management of registration and 

activities of foreign non-governmental organizations in Viet Nam. 

 82 Recommendations no. 32: implemented. 

 83 Recommendation no. 155: implemented. 

 84 Recommendation no. 18: implemented. 

 



A/HRC/WG.6/46/VNM/1 

GE.24-03351 25 

 

 85 Recommendation no. 147: partially implemented. Recommendations no. 148, 157: implemented. 

 86 Recommendations no. 236: implemented. 

 87 Decision 250/QD-LDTBXH of 25 March 2022 of the Minister of Labor, War Invalids and Social 

Affairs. 

 88 Recommendation no. 289: implemented. 

 89 The Ministry of Justice also issued Circular 02/2020/TT-BTP of 8 April 2020, promulgating and 

guiding the use and management of nationality book forms and civil status document forms. The 

Minister of Justice has issued Decision 514/QD-BTP of 1 April 2021 promulgating the Plan to 

implement the United Nations Global Compact on Legal, Safe and Orderly Migration of the Ministry 

of Justice for the period 2020-2023. 

 90 Recommendations no. 237, 243, 248, 246, 139: implemented. 

 91 Recommendations no. 106, 111, 129, 123, 125, 127, 131: implemented. 

 92 Resolution No. 24/2021/QH15 of 28 July 2021 of the National Assembly. 

 93 Recommendations no. 110, 114: implemented. 

 94 Recommendations no. 201, 249, 240, 250: implemented. 

 95 Recommendations no. 245, 239, 244, 247: implemented. 

 96 Decision 779/QD-TTg of the Prime Minister of 26 May 2021. 

 97 Recommendations no. 96: implemented. 

 98 Recommendation no. 242: implemented. 

 99 Resolution 43/2022/QH15 of 11 January 2022 of the National Assembly and Resolution 11/NQ-CP of 

30 January 2022 of the Government. 

 100 Recommendations no. 124, 238: implemented. 

 101 Directive No. 03/CT-TTg of 18 January 2021 of the Prime Minister. 

 102 According to the 2022 Survey on people’s living standards published by the General Statistics Office 

in May 2023. 

 103 Issued according to Decision 1909/QĐ-TTg of 12 November 2021 of the Prime Minister. 

 104 Such as “Then” practices of Tay, Nung, Thai ethnic groups (12/2019), the art of “Xoe Thai” 

(12/2021), ceramic making art of Cham people (11/2022). 

 105 Ha Noi was recognized as a UNESCO Creative City in 2019. Da Lat and Hoi An are part of the Prime 

Minister - approved Project to develop the creative cities system in Viet Nam under the UNESCO 

Creative Cities Network. They were recognized by UNESCO as Creative Cities in 2023. 

 106 Recommendations no. 252, 251, 254, 255, 256: implemented. 

 107 Decision 1373/QD-TTg of 30 July 2021 of the Prime Minister. 

 108 Decree 20/2014/ND-CP of 24 March 2014 on education universalization and eradication of illiteracy. 

 109 Recommendations no. 100,103, 107, 121, 57, 95, 224, 286, 283, 287, 232, 269, 275: implemented. 

 110 Recommendations no. 153,161: implemented. 

 111 Recommendations no. 108, 233, 235: implemented. 

 112 Decree 145/2020/ND-CP of 14 December 2020 on the implementation of articles in the Labour Code 

related to working condition and labour relations. 

 113 Such as: Such as Employment Law, Labour Code, Legal Aid Law, Education Law, Medical 

Examination and Treatment Law, Road Traffic Law, Information Technology Law, Sports Law, 

Construction Law, etc. 

 114 Recommendations no. 10: implemented. 

 115 Report of National Committee for Vietnamese persons with disabilities on the results of work related 

to persons with disabilities in 2022, directions and objectives for 2023. 

 116 2022 Report 185/BC-LDTBXH of 7 December 2022 assessing the state of implementation of SDGs 

and National Action Plan to implement the 2030 Agenda. 

 117 Recommendations no. 139, 284: implemented. 

 118 According to the 2022 Report of the National Committee on Persons with Disabilities in Viet Nam. 

 119 Recommendation no. 285: implemented. 

 120 Recommendation no. 286: implemented. 

 121 Recommendations no. 227, 270, 271, 273, 274, 276: implemented. 

 122 For example, in 2022 alone, the National Child Protection Call Center (111) received and processed 

24,698 incoming calls. 

 123 MOLISA strengthens the implementation of Decision 1629/QD-TTg of the Prime Minister approving 

the Prostitution Prevention and Control Programme for the period 2021-2025, Decision 808/QD-

LDTBXH of 5 September 2022 on the Master plan for implementing the Prostitution Prevention and 

Control Programme for the period 2021-2025, Decision 29/QD-LDTBXH of 16 January 2023 on 

promulgating a set of monitoring indicators, inspection and evaluation procedures for the 

implementation of Prostitution Prevention and Combat Programme for the period 2021-2025. 

 124 The Supreme People's Court, the People's Procuracy, MPS, the Ministry of National Defense, and 

MOLISA have issued Joint Circular No. 01/2022/TTLT-VKSND-TANDTC-BCA-BQP-BLĐTBXH 

of 18 February 2022. 
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 125 Recommendations no. 218, 219, 220, 221, 222, 223, 226, 228: implemented. 

 126 Approved by the Prime Minister at the Decision 193/QD-TTg of 9 February 2021. 

 127 Viet Nam coordinates with neighbouring border countries (China, Laos, Cambodia, etc.) to fight 

cross-border human trafficking crimes, protect victims of trafficking, especially women and girls in 

the border area. 

 128 In 2023, the Supreme People's Court issued 02 case law on Human Trafficking (Case law No. 

65/2023/AL and 66/2023/AL). 

 129 The Central Vietnam Women's Union has organized reception, consultation, healthcare, and 

vocational training support for hundreds of women at the "Peaceful House" facility and thousands of 

other victims have received assistance from local authorities and organizations such as hardship 

allowances, vocational training, job creation, medical examination, and treatment. In 12/2023, the 

Social Assistance Centre-Peaceful House was officially established, marking an important step 

forward in providing comprehensive services to women and children who are victims of violence. 

 130 Recommendations no. 91, 92, 260, 261, 262, 264, 265, 101, 105, 258, 263, 266, 267, 257, 259, 268: 

implemented. 

  Recommendations no. 217: partially implemented. 

 131 Read further at https://www3.weforum.org/docs/WEF_GGGR_2023.pdf. 

 132 Recommendation no. 94: implemented. 

 133 Recommendations no.109, 97: implemented. Recommendation no. 93: partially implemented. 

 134 Recommendations no. 253, 279, 280, 281, 282, 277: implemented. 

 135 Develop and implement the Project "Preserving and promoting the traditional costumes of 

Vietnamese ethnic minorities in the current period", the Program of cultural and artistic activities to 

serve remote, border and maritime areas, islands and ethnic minority areas in the period 2021-2030, 

Project "Preserving, restoring and promoting the values of folk songs, folk dance and folk music of 

ethnic minorities associated with tourism development in the period 2021-2030", Project "Organizing 

periodic regional cultural, sports and tourism exchange festivals with ethnic minorities in the period 

2021-2030", Project "Preserving and Promoting the value of folk literature of ethnic minorities until 

2030". 

 136 Including festivals of ethnic groups such as: Ê Đê, Mường, Thái, Tày, Bru-Vân Kiều, Cơ Tu, Mông, 

Nùng, Dao, Bahnar, Chứt, Khmer, Stiêng, Khơ Mú, Lào, Giáy, Lô Lô, Co, Mạ, Bố Y, Pà Thẻn, Ơ Đu, 

Rơ Măm,… 

 137 02 museums specializing in ethnology are the Museum of Cultures of Vietnam's Ethnic Groups and 

the Vietnam Museum of Ethnology, along with museums in Ha Giang, Yen Bai, Dak Lak, An Giang, 

and the Museum of Cham Sculpture. 

 138 2019 Education Law; Decree 82/2010/ND-CP of 15 July 2010 of the Government regulating the 

teaching and learning of spoken and written languages of ethnic minorities in general education 

establishments and continuing education centers; Circular No. 32/2021/TT-BGDDT of 22 November 

2021 of the Ministry of Education and Training guiding the implementation of a number of articles of 

Decree 82/2010/ND-CP of 15 July 2010 of the Government regulates the teaching and learning of 

spoken and written languages of ethnic minorities in general education establishments and continuing 

education centers. 

 139 Bahnar, Cham, E De, Jrai, Khmer, HMong. 

 140 Cham (Cham Arabic), Thai, Co Tu, Ta Oi, Pa Co, Bru Van Kieu, Tay, Nung, Stieng. 

 141 In 2016-2020, 140,813 officials participated in language courses and received ethnic minority 

language certificates. For the year 2019-2020, 18 ethnic minorities languages have been taught at 17 

provinces, with 66 new classes and 3,053 participants. 

 142 Yen Bai Provincial Library digitizes 100% of documents in ethnic languages; people libraries at 

Khmer pagodas serve documents in ethnic languages for Khmer people in southern provinces/cities. 

 143 Viet Nam Television (VTV5 channel) produces and broadcasts programmes in 28 ethnic minority 

languages broadcasted 24 hours a day; The Voice of Vietnam (VOV4 radio system) broadcasts 12 

ethnic minority language programmes daily; Local radio and television stations such as Dien Bien, Ha 

Giang, Lao Cai, Tuyen Quang, Bac Kan, Thai Nguyen, etc., all have radio and television programmes 

in many ethnic minority languages. 

    

https://www3.weforum.org/docs/WEF_GGGR_2023.pdf

